
Sommaire

Gestion appropriée de la pêche 
artisanale dans les zones tropicales  
Y. Kato	 p. 3

Maquiller la misère : approches 
récentes de la gouvernance des 
pêches ou comment trahir les 
petits pêcheurs
A. Davis et K. Ruddle 	 p. 16

Éditeur
Kenneth Ruddle
Asahigaoka-cho 7-22-511
Ashiya-shi 
Hyogo-ken
Japon 659-0012
Courriel : mb5k-rddl@asahi-net.or.jp

Production 
Section information halieutique
CPS, BP D5, 98848 Nouméa Cedex 
Nouvelle-Calédonie 
Fax : +687 263818
Courriel : cfpinfo@spc.int 
www.spc.int/coastfish

Produit avec le soutien financier 
de l’Australie, la France et 
la Nouvelle-Zélande

Numéro 30 – Août 2013

R E S S O U R C E S  M A R I N E S  E T

TRADITIONS
bulletin d’ information

Éditorial
Ce numéro présente deux articles. Yasuhisa Kato, aujourd’hui professeur à 
l’Université de Kagoshima (Japon), est l’auteur du premier, qui est intitulé 
« Gestion appropriée de la pêche artisanale dans les zones tropicales ». Le 
deuxième article « Maquiller la misère : approches récentes de la gouvernance 
des pêches ou comment trahir les petits pêcheurs », dont Anthony Davis et 
Kenneth Ruddle sont les auteurs, a été publié il y a quelques mois dans la revue 
Human Organization (vol. 71, no. 3 : 244–254, 2012). Il est reproduit ici in extenso 
parce qu’il développe l’un des thèmes abordés dans l’article précédent.

Yasuhisa Kato, auteur du premier article, a été Directeur du Service des 
opérations de pêche (1989–1994), puis Directeur de la Division des politiques 
et de la planification des pêches (1994–1997) à l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). Dans ces deux fonctions, 
il a été étroitement associé à la préparation et à la promotion internationale 
du Code de conduite pour une pêche responsable. Bien que le Code ait été 
conçu pour promouvoir la pêche durable dans le monde, selon le Programme 
Action 21 adopté à la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le 
développement (CNUED 1992), et que son élaboration ait nécessité quatre ans 
de travail technique associant de nombreux intervenants des États Membres 
de la FAO, les pêches tropicales n’ont pas reçu l’attention que leur spécificité 
méritait. M. Kato n’était pas seul à penser qu’une lacune aussi grave serait 
préjudiciable pour la promotion de la pêche durable dans le monde, et qu’elle 
avait pour origine un biais en faveur des zones tempérées dans les démarches 
classiques d’éducation et de gestion de la pêche, lui-même causé par une 
méconnaissance relative des conditions prévalant en zone tropicale. D’après lui, 
ce parti pris et l’orientation qu’il déterminait ne permettraient jamais d’instaurer 
une pêche durable dans le monde, étant donné que les pays en développement 
entraient pour plus de 60 % dans la production halieutique mondiale, et qu’ils 
représentaient 90 % des intervenants du secteur mondial de la pêche. Sa ferme 
conviction à cet égard l’a finalement conduit à quitter la FAO en 1997 pour 
prendre un poste de conseiller spécial au Centre de développement des pêches 
de l’Asie du Sud-Est (SEAFDEC). À ce poste qu’il a occupé pendant 11 ans, 
il s’est employé, en étroite collaboration avec les pays d’Asie du Sud-Est et 
l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE), à mettre en places 
diverses politiques régionales sur la pêche pour contrecarrer une application 
aveugle de la politique mondiale qui ne tenait aucun compte de la diversité 
des environnements. En 2001, il s’est chargé d’organiser la Conférence ANASE-
SEAFDEC sur la pêche durable pour la sécurité alimentaire au cours du 
nouveau millénaire, sur le thème « Du poisson pour la population ». Ses autres 
contributions fondées sur ces prémisses sont notamment la formulation de la 
résolution et du Plan d’action sur la pêche durable pour la sécurité alimentaire, 
qui ont été adoptés par les Ministres des pêches à la conférence de 2002, puis 
entérinés par les Ministres de l’agriculture et de la foresterie des pays membres 
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de l’ANASE, ainsi que l’élaboration d’une série de directives régionales qui permettent de tenir compte des 
spécificités régionales des pays d’Asie du Sud-Est dans l’application du Code de conduite.

La contribution de la pêche artisanale a été de plus en plus reconnue durant les 20 dernières années, ce qui a 
conduit à une action vigoureuse visant à promouvoir d’autres modalités pour leur gouvernance, et notamment 
la cogestion. L’un des avantages les plus vantés de la cogestion est son approche représentative et équitable de 
la gouvernance des ressources qui autonomise les « utilisateurs » et les « parties prenantes » en les associant 
directement à la gestion. L’hypothèse implicite, qui n’a cependant jamais été démontrée de manière convaincante, 
est que cette forme de gouvernance favoriserait la viabilité écologique et économique, tout en contribuant à un 
meilleur respect des règles de gestion par les « utilisateurs / parties prenantes ». Tout en évoquant brièvement la 
démarche « fondée sur les droits de la personne » qu’ils étudient de façon exhaustive dans un article publié dans 
Marine Policy (39:87–93), Davis et Ruddle axent leur réflexion sur la cogestion, dont ils analysent les principaux 
concepts et présupposés en s’appuyant sur diverses approches récentes de la gouvernance. Leur argument central 
est que la cogestion n’a pas pour objet de « partager le pouvoir », mais d’en transférer la charge et la responsabilité 
sur les citoyens / utilisateurs dans le but de rationaliser le secteur des pêches. Ils examinent à cœur la relation 
entre néolibéralisme et cogestion à partir d’exemples provenant de Nouvelle-Écosse (Canada). Ils affirment que 
cette analyse vaut également pour la gestion de la pêche artisanale dans les pays en développement, où d’aucuns 
sont d’avis que les gestionnaires doivent resserrer leur contrôle sur l’accès (c’est-à-dire les droits de propriété). 
L’objectif visé par les auteurs dans cet article est de fournir de premiers éléments permettant d’isoler et d’illustrer 
en quoi les mécanismes internes à l’œuvre dans les « approches récentes » de la gouvernance sont en fait une 
trahison des petits pêcheurs, autant que de la promesse de recherche sociale, et d’encourager ainsi la réalisation 
d’analyses plus fines des desseins et des impacts des démarches de gestion introduites dans les pays insulaires 
du Pacifique.

Kenneth Ruddle

Le SIRMIP est un projet entrepris conjointement 
par 5 organisations internationales qui s’occupent 
de la mise en valeur des ressources halieutiques et 
marines en Océanie. Sa mise en oeuvre est assurée 
par le Secrétariat général de la Communauté du 
Pacifique (CPS), l’Agence des pêches du Forum 
du Pacifique Sud (FFA), l’Université du Pacifique 
Sud, la Commission océanienne de recherches géo-
scientifiques appliquées (SOPAC) et le Programme 
régional océanien de l’environnement (PROE). Ce 
bulletin est produit par la CPS dans le cadre de 
ses engagements envers le SIRMIP. Ce projet vise 

à mettre l’information sur les ressources marines à 
la portée des utilisateurs de la région, afin d’aider à 
rationaliser la mise en valeur et la gestion. Parmi les 
activités entreprises dans le cadre du SIRMIP, citons 
la collecte, le catalogage et l’archivage des docu-
ments techniques, spécialement des documents à 
usage interne non publiés ; l’évaluation, la remise en 
forme et la diffusion d’information, la réalisation de 
recherches documentaires, un service de questions-
réponses et de soutien bibliographique, et l’aide à 
l’élaboration de fonds documentaires et de bases de 
données sur les ressources marines nationales.

Système d’Information sur les Ressources 
Marines des Îles du Pacifique



Introduction

Depuis le milieu des années 90, la gestion des pêches 
est principalement caractérisée par sa réorientation 
vers une gouvernance internationale du secteur, 
notamment dans le cadre de diverses initiatives des 
Nations Unies. À première vue, on pourrait légiti-
mement conclure qu’une gouvernance internatio-
nale impliquerait des changements majeurs dont les 
services nationaux des pêches devraient s’accommo-
der. Jusqu’à présent au moins, cela n’a pas été le cas, 
principalement parce que la plupart de ces initiatives 
internationales sur la pêche n’ont pas été appliquées, 
et qu’elles ne le seront probablement pas. Elles se 
trouvent ainsi reléguées au rang d’exposés essentielle-
ment théoriques qui s’épanchent en grands principes, 
sans vraiment donner d’indications pratiques pour 
s’atteler aux multiples réalités problématiques de la 
pêche en zone tropicale.

Dans cet article, nous examinons les principaux élé-
ments des systèmes de gestion des pêches que la com-
munauté internationale s’est attachée à adopter. Dans 
un avenir prévisible, ils ont peu de chances d’être des 
facteurs de changement importants intervenant dans 
la gestion et l’adaptation de la pêche artisanale dans 
les tropiques.

Origines de la gestion mondialisée des pêches 

Dans les années 50 et 60, de nombreuses nations indus-
trialisées ont surinvesti dans la capacité de pêche, avec 
pour conséquence que les pêcheries mondiales, sous-
exploitées à environ 60 % au début des années 50, sont 

surexploitées dans la même proportion 40 ans plus 
tard. La plupart des pêches marines de capture ont 
donc commencé à décliner (FAO 1997, 2007c), empor-
tant avec elles l’illusion que les ressources aquatiques 
étaient infinies et témoignant que l’évolution du sec-
teur exigerait en définitive un gros effort d’adaptation 
et de gestion. Cette prise de conscience a stimulé la 
recherche sur la pêche durable et a finalement conduit 
à l’adoption d’accords internationaux sur « le principe 
de précaution » (FAO 1996). 

Le préambule de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer (1982) et celui de la Convention 
sur la conservation et la gestion des stocks chevau-
chants et des stocks de poissons grands migrateurs 
en haute mer (1995) montrent que les préoccupations 
que suscitent les ressources halieutiques et la nécessité 
de leur gestion durable se sont grandement intensi-
fiées durant les 13 ans écoulés entre ces deux textes, 
dont le plus récent avait spécifiquement pour ori-
gine les craintes internationales concernant les stocks 
de poissons grands migrateurs, telles qu’énoncées 
dans le Programme Action 21 de la Conférence des 
Nations Unies sur l’environnement et le développe-
ment (UNCED 1992). Dicté par l’inquiétude croissante 
face à la détérioration de l’environnement mondial, le 
Programme Action 21 définissait un train de mesures 
visant à concilier les activités humaines ayant une inci-
dence sur l’environnement et les exigences présumées 
du développement durable. La protection des zones 
marines et côtières, de même que la préservation, l’uti-
lisation et l’exploitation rationnelles des ressources 
biologiques qu’elles abritent font l’objet du chapitre 17 
de ce Programme.
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Gestion appropriée de la pêche artisanale dans les zones tropicales 
Yasuhisa Kato1

Résumé 

Le surinvestissement dans la capacité de pêche, immanquablement suivi par une chute de la production mon-
diale des pêches de capture, est communément interprété comme une preuve de la nécessité des instruments 
internationaux de gestion de la pêche. Ces instruments ont commencé à apparaître au début des années 90, 
d’abord dans un contexte de protection environnementale, pour s’inscrire ensuite dans la mouvance du Code 
de conduite pour une pêche responsable (FAO 1995) de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO), des plans d’action internationaux connexes et d’autres conventions. De manière générale 
toutefois, ce déluge législatif n’a pas été appliqué dans les pays tropicaux, en partie à cause de la multitude d’ins-
truments qui a submergé les administrations nationales des pêches, et aussi par suite d’un découragement face 
à l’ampleur de la tâche, de la priorité accordée à d’autres secteurs et du manque de volonté politique. En outre, 
ces instruments internationaux n’apportent pas de réponse adéquate au problème de la petite pêche en milieu 
tropical parce qu’ils ont été formulés selon des méthodes scientifiques occidentales. 

1	 Professeur, Centre de planification internationale, Université de Kagoshima, 1-21-24 Korimoto, Kagoshima, Japon 890-8580. 
	 Courriel : kato@ms.kagoshima-u.ac.jp



Même si la question n’a pas été évoquée en 1982, l’im-
portance de la gestion des pêches a été progressive-
ment reconnue et, en 1984, l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a orga-
nisé la Conférence mondiale sur l’aménagement et le 
développement des pêches, première manifestation 
internationale consacrée à ce sujet. De manière géné-
rale pourtant, la reconnaissance des problèmes liés à la 
pêche dans le monde a été occultée par le développe-
ment rapide du secteur et ses retombées économiques. 
Ce n’est donc qu’assez récemment que la gestion des 
pêches a commencé à s’imposer, et encore de manière 
progressive et au coup par coup. La mondialisation 
des administrations des pêches s’est surtout déve-
loppée à partir de 1992, lorsque la Conférence des 
Nations Unies sur l’environnement et le développe-
ment (CNUED) s’est penchée sur l’état de plus en plus 
préoccupant de l’environnement mondial.

La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
(1982) a servi de référence à tous les instruments inter-
nationaux sur les pêches adoptés par la suite. Entrée 
en vigueur en 1994, cette Convention est le fondement 
juridique de l’exploitation des zones marines, comme 
le rappelle spécifiquement le Programme d’action 
pour le développement durable de la CNUED qui a 
conduit à l’adoption du Programme Action 21. En son 
chapitre 17, ce Programme précise que l’application de 
la Convention sur le droit de la mer suppose l’adop-
tion de démarches intégrées et d’un « principe de pré-
caution ». La Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques (CCNUCC) et la Conven-
tion sur la diversité biologique (CDB) ont également 
été adoptées en 1992. Le contrôle des États sur la pêche 
hauturière s’est développé avec l’Accord de la FAO 
visant à favoriser le respect par les navires de pêche 
en haute mer des mesures internationales de conser-
vation et de gestion, qui fait spécifiquement obligation 
aux États du pavillon d’œuvrer pour une gestion plus 
efficace, de contribuer à réduire les activités de pêche 
illicite, non déclarée et non réglementée (pêche INN) 
et de veiller à l’échange d’informations.

L’adoption de la Déclaration de Cancun à la Confé-
rence internationale sur la pêche responsable de 1992 
a marqué un tournant pour la promotion de la pêche 
durable dans le monde. Inspirée du Code de conduite 
de la FAO pour une pêche responsable, cette déclara-
tion faisait écho aux préoccupations exprimées quant 
à la nécessité d’établir d’urgence un système viable de 
gestion des pêches dans le monde. Elle a été suivie par le 
Programme Action 21 qui a servi de fil conducteur aux 
initiatives liées au Code de conduite entre 1992 et 1995. 
Principalement fondé sur la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer, le Programme Action 21 
et la Déclaration de Cancun, le Code de conduite traite 
six thématiques de manière exhaustive : aménagement 

des pêcheries, opérations de pêche, développement de 
l’aquaculture, intégration des pêches dans l’aména-
gement des zones côtières, pratiques post-capture et 
commerce, et recherche halieutique.

Avec ses quatre Plans d’action internationaux (PAI), 
le Code de conduite de 1995, très complet mais 
volontaire, couvre les principaux aspects des pêches. 
D’autres instruments importants lui ont succédé (FAO 
1999, 2001c). L’Accord sur la mise en œuvre des dis-
positions de la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer liées à la conservation et à la gestion 
des stocks chevauchants et des stocks de poissons 
grands migrateurs (Accord des Nations Unies sur les 
stocks de poissons) est entré en vigueur en novembre 
2001. Il a pour principal objectif la conservation à long 
terme des stocks chevauchants et des stocks de pois-
sons grands migrateurs, et comporte des dispositions 
visant à prévenir les effets écologiques néfastes, à pré-
server la biodiversité marine et à maintenir l’intégrité 
des écosystèmes marins. La Déclaration de Reykjavik 
sur une pêche responsable dans l’écosystème marin, 
adoptée en 2001, était consacrée à l’approche écosys-
témique de gestion des pêches (FAO 2001a), et don-
nait pour mandat à la FAO de préparer des directives 
techniques sur la question, dans le droit fil du Code de 
conduite de 1995 (FAO 2003a). Le Plan d’application 
du Sommet mondial sur le développement durable de 
2002 a fait le lien entre les différents instruments sur la 
pêche et en a renforcé la mise en œuvre, l’année 2010 
étant alors fixée comme dernière limite pour l’appli-
cation de l’approche écosystémique et le maintien ou 
la reconstitution des stocks à des niveaux permettant 
d’obtenir un rendement maximal constant (RMC).

En 1989, un moratoire sur l’utilisation des grands filets 
maillants dérivants a été décrété au moyen de la Réso-
lution 44/225 de l’Assemblée générale des Nations 
Unies. C’était la première fois qu’une entité non spé-
cialisée, telle que l’Assemblée générale des Nations 
Unies, se saisissait d’une question halieutique, court-
circuitant ainsi la FAO, organisation des Nations Unies 
spécialisée dans la pêche. Ce fait nouveau montrait 
que les questions halieutiques étaient de plus en plus 
considérées comme partie intégrante des probléma-
tiques environnementales. La Convention pour l’in-
terdiction de la pêche au filet maillant dérivant de 
grande dimension dans le Pacifique Sud, adoptée par 
l’Assemblée générale des Nations Unies en 1989, et le 
lancement des négociations sur l’Accord des Nations 
Unies sur les stocks de poissons en 1993, ont signé le 
début d’une nouvelle ère pour la pêche hauturière. 
Plusieurs accords internationaux et régionaux, obliga-
toires ou volontaires, traitent du secteur de la pêche, 
spécifiquement ou indirectement au travers de ques-
tions concernant la biodiversité, l’environnement, le 
travail ou d’autres aspects. La plupart des accords 
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2	 Ce sont : 1) le Plan d’action international pour la conservation et la gestion des requins (2000), 2) le Plan d’action international visant 
à réduire les captures accidentelles d’oiseaux de mer par les palangriers (2000), 3) le Plan d’action international pour la gestion 
des capacités de pêche (2000), et 4) le Plan d’action international visant à prévenir, à contrecarrer et à éliminer la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée (2001).



contraignants sont déposés auprès d’une organisation 
des Nations Unies, étant donné qu’ils sont le plus sou-
vent de portée mondiale.

Conséquences de la « gestion mondialisée des pêches » 

Les efforts engagés par les organisations interna-
tionales de pêche depuis le début des années 90 ont 
enclenché un mouvement international incessant en 
vue de la gestion durable des pêcheries mondiales. 
Ces instruments internationaux, notamment le Code 
de conduite, ont toutefois orienté l’attention sur la 
pêche commerciale à grande échelle, et plus particu-
lièrement sur les navires pratiquant la pêche hautu-
rière. Il était effectivement urgent de mettre de l’ordre 
dans la gestion des pêches hauturières, et la FAO et 
les Nations Unies ont mené de front la préparation 
de deux instruments importants, le Code de conduite 
pour une pêche responsable (1992–1995) et l’Accord 
des Nations Unies sur les stocks de poissons. Vers 
le milieu des années 90, la FAO a en outre réagi aux 
coupes budgétaires (résultant d’une modification 
des politiques des donateurs) par une réorientation 
radicale de son action en direction de la sécurité ali-
mentaire mondiale et du développement durable des 
industries primaires. Ce faisant, elle s’est détournée de 
l’appui aux pays en développement pour promouvoir 
la mondialisation, une réorientation toute conforme 
aux intérêts des nations développées. Les objectifs 
du Comité des pêches (COFI) ont également changé 
après le démarrage des travaux concernant le Code de 
conduite, en 1992. Il s’est davantage intéressé à l’ordre 
du jour mondial, laissant pour compte la pêche artisa-
nale, et s’emploie depuis essentiellement à assurer la 
viabilité de la pêche industrielle en haute mer dans les 
pays développés (FAO : 2007a).

Cette réorientation des priorités de la FAO a ébranlé 
les efforts des pays en privant leurs services des 
pêches d’indications sur les objectifs et les méthodes, 
alors qu’ils peinaient à établir de solides régimes de 
gestion et à les faire appliquer dans un secteur de la 
pêche en pleine expansion. De plus, nombre d’entre 
eux ont tout simplement sous-estimé le travail néces-
saire, et lorsqu’ils ont pris conscience que la concep-
tion et la mise en œuvre d’un système de gestion des 
pêches impliquerait un travail colossal et des investis-
sements massifs, outre les ajustements structurels, de 
nombreux gouvernements ont renoncé, et n’ont rien 
fait. 

Depuis les années 90, la situation a été exacerbée 
par le déluge d’instruments internationaux et régio-
naux sur les ressources environnementales et renou-
velables, qui traitent directement de la pêche ou ont 
eu des répercussions sur le secteur. Les services des 
pêches des pays tropicaux les plus pauvres ont ainsi 
été soumis à des pressions lourdes, voire accablantes, 
qui ont souvent eu pour effet de les démoraliser. Par 
ailleurs, l’application des nombreux instruments très 
ambitieux élaborés par la communauté internationale 
est généralement hors de la portée technique, finan-
cière et institutionnelle des pays pauvres au plan 

économique, et leur mise en œuvre n’a donc guère 
progressé. Il est communément admis que les stocks 
halieutiques mondiaux sont dans un état préoccupant 
(par ex. Christensen et al. 2003 ; FAO 1994, 2007c), et 
le nombre de stocks jugés surexploités, épuisés ou 
en phase de recouvrement a augmenté au cours des 
dernières décennies (FAO 2002). Il y a aussi des pro-
blèmes de taille, notamment le manque de données 
statistiques solides dans les pays (FAO 2001b), et le 
manque de fonds ou de personnel qualifié pour cor-
riger cette situation (FAO 2001b). Il reste beaucoup à 
faire, particulièrement dans les pays économiquement 
pauvres, où le manque de moyens fait obstacle à l’ap-
plication du Code de conduite pour une pêche respon-
sable (FAO 2003c). Cochrane et Doulman (2005) ont 
également montré que l’application des PAI est globa-
lement restée lettre morte, à l’exception du PAI visant 
à prévenir, à contrecarrer et à éliminer la pêche illicite, 
non déclarée et non réglementée (PAI-INN) qui a été 
largement adopté par les pays, bien que, là encore, son 
application demeure insuffisante (FAO 2003b).

Cette absence de progrès a fait l’objet de nombreuses 
analyses, et Cochrane (2000) suggère que le manque 
d’application a pour origines : 1) des décisions de ges-
tion malavisées ou inadaptées dues aux incertitudes 
biologiques et écologiques ; 2) la priorité accordée 
aux objectifs économiques et sociaux à court terme, 
et non à la pérennité de la ressource ; 3) les objectifs 
mal définis des politiques et de la gestion des pêches, 
qui donnent lieu à des décisions inconsidérées dictées 
par les problèmes immédiats ; et 4) les défaillances 
institutionnelles résultant d’une gestion imposée d’en 
haut, et l’absence de droits d’utilisateurs et de parti-
cipation des parties prenantes. Pour Doulman (2003), 
les problèmes sont principalement : la liberté d’accès ; 
la répugnance des politiciens à prendre des décisions 
impopulaires ; le fait que l’on minimise les problèmes 
sociaux et économiques pour donner la priorité à une 
gestion des pêches fondée sur la science ; l’insuffi-
sance des capacités nationales de gestion ; les objectifs 
conflictuels et les peines inadaptées.

Les problèmes liés au développement de la pêche 
durable et responsable trouvent leur illustration dans 
les facteurs qui freinent la mise en œuvre du Code de 
conduite de 1995 (FAO 2003d, 2003e). On considère 
généralement que ces obstacles sont :

•	 le manque de capacités ou de détermination 
politique ;

•	 l’insuffisance de ressources et de capacités géné-
rales de gestion, les contraintes financières et la 
pénurie de données scientifiques ;

•	 le faible niveau d’éducation formelle ;
•	 la participation limitée des parties prenantes et des 

populations ;
•	 les cadres politiques et juridiques inadaptés ;
•	 la liberté d’accès aux pêcheries ;
•	 les ingérences politiques ; 
•	 les politiques à court terme.
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Les décideurs du secteur de la pêche n’ont jamais les 
ressources nécessaires pour proposer d’autres moyens 
de subsistance aux pêcheurs mis au chômage par la 
réduction de l’effort de pêche, un état de fait qui pour-
rait saper les efforts d’application de l’approche éco-
systémique de gestion des pêches (FAO 2003a). Le 
manque de capacités et de ressources financières est 
reconnu dans certains instruments internationaux, tels 
que le Code de conduite (FAO 1995) ; les PAI sur la 
pêche INN, les oiseaux de mer, la capacité de pêche et 
les requins (FAO 1999, 2001c) ; l’Accord des Nations 
Unies sur les stocks de poissons ; la CDB ; ainsi que la 
Déclaration sur le développement durable et le Plan 
d’application connexe du Sommet mondial sur le 
développement durable (WSSD 2002). Ces textes n’ont 
malheureusement pas été suivis d’effet, et l’aide est 
très inférieure aux besoins (FAO 2003c ; UNDP 2003). 
Comme l’indiquent Cochrane et Doulman (2010 :87), 
« ... Il paraît évident que la société tout entière est 
incapable d’assumer les coûts nécessaires, ou qu’elle 
ne le veut pas ». Cochrane (2000) signale en outre une 
difficulté sous-jacente de taille, à savoir que les pres-
sions sociales et économiques poussent à privilégier 
les avantages à court terme, dont il faut payer le prix 
plus tard.

Cochrane et Doulman (2005) préconisent une solution 
scientifique et technologique, appliquée en parallèle 
d’une « bonne gouvernance ». 

À n’en pas douter, on pourrait faire beau-
coup en s’employant à lever les sérieux 
obstacles liés à l’amélioration des éléments 
biologiques et écologiques de la gestion. La 
résolution de certains des problèmes scien-
tifiques, conjuguée à une bonne gouver-
nance, contribuerait à améliorer la gestion. 
La mise en place de systèmes plus solides 
de collecte de données et de suivi, l’amé-
lioration des connaissances biologiques et 
écologiques utiles à la gestion des pêches, 
le développement des méthodes d’éva-
luation des stocks pour mieux cerner les 
incertitudes, notamment dans les pêche-
ries multispécifiques sur lesquelles on 
manque de données, et la mise au point de 
méthodes et d’engins de pêche permettant 
de réduire ou d’éliminer les prises indési-
rables (SEAFDEC 2000) et la dégradation 
des fonds marins sont autant d’avancées 
qui contribueraient à une pêche respon-
sable et productive dans un contexte de 
bonne gouvernance. Elles finiront par 
devenir indispensables pour pouvoir gérer 
efficacement et durablement l’exploitation 
des ressources halieutiques.

Les auteurs (Cochrane et Doulman 2005) ajoutent que 
rien de tout cela ne se passera, à moins que :

« ... l’on puisse modifier l’état d’esprit des 
sociétés pour qu’elles accordent au main-
tien des biens et des services écosysté-
miques l’importance qui leur est due, ce 

qui ferait évoluer la détermination poli-
tique et la gouvernance ; en cas contraire, 
les progrès dus aux percées scientifiques 
et technologiques seront balayés, car la 
société, comme les pratiques et politiques 
publiques censées la servir, resteront cen-
trées sur le court terme. »

Rien ne pourra se faire en l’absence de volonté poli-
tique et de l’acceptation de sacrifices à court terme qui 
pourraient, sans garantie, déboucher sur des avan-
tages à long terme. Les couches sociales les mieux nan-
ties (mais toujours peu nombreuses) sont en mesure 
de faire ce genre de choix, mais ce n’est pas le cas 
des pauvres. Malgré l’accent mis sur les écosystèmes 
en Occident et en dépit de la philosophie néolibérale 
(Davis et Ruddle 2012), l’élimination de la pauvreté 
demeure le plus grand défi mondial (WSSD 2002), et 
chaque nation est responsable au premier chef des 
décisions politiques qu’elle prend pour assurer son 
développement durable et éliminer la pauvreté. 

Inconvénients de la mondialisation

Si l’on considère que 80,5 % de la production halieu-
tique totale proviennent de pays tropicaux en déve-
loppement (FAO 2003f : 9 ; FAO 2010), qui sont pour la 
plupart caractérisés par une pêche artisanale et côtière 
et prennent une part minime, voire nulle, à la pêche 
hauturière, il faudrait s’efforcer de formuler des poli-
tiques fondées sur des méthodes appropriées pour 
assurer la production durable des pêches côtières. 
L’aide internationale au développement de la pêche 
a toutefois été massivement réduite. À moins qu’elle 
ne soit rétablie, notamment pour les projets visant à 
asseoir une saine gestion des pêches, l’impulsion don-
née par les efforts internationaux des vingt dernières 
années pour viabiliser les pêcheries et les progrès réa-
lisés pourraient bien partir en fumée.

L’action menée depuis le milieu des années 90 a sus-
cité une prise de conscience mondiale et favorisé 
la construction d’un consensus autour de la pêche 
durable. La gouvernance mondialisée des pêches sup-
pose toutefois que les thématiques défendues par les 
autorités internationalement reconnues et les activités 
engagées pour les faire connaître soient soumises à 
une vérification technique. La notion de « système de 
gestion des ressources » a elle aussi été diffusée dans le 
monde entier. Ainsi, l’utilisation du modèle fondé sur 
le rendement constant maximal a été préconisée par 
l’article 7.2.1 du Code de conduite. Il est généralement 
admis que ce modèle peut théoriquement s’appliquer 
à la gestion de l’espèce ciblée lorsqu’une espèce à cycle 
biologique prolongé prédomine sur un lieu de pêche 
et dans un écosystème donné. Il est tout aussi com-
munément reconnu que la structure écologique des 
ressources halieutiques de la planète varie considé-
rablement, et qu’il peut s’agir d’une vaste population 
dominée par une espèce unique dans les eaux tempé-
rées ou de populations multispécifiques présentant 
une productivité diverse, qui sont caractéristiques 
de la diversité des écosystèmes tropicaux. On sait 
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par ailleurs que les captures réalisées dans des zones 
tempérées présentent une composition spécifique très 
simple par comparaison avec les nombreuses espèces 
qui caractérisent la composition des captures dans les 
eaux tropicales. En d’autres termes, le modèle du ren-
dement constant maximal a été largement popularisé 
sur la base d’une hypothèse erronée, selon laquelle 
la structure écologique des ressources halieutiques 
est semblable, dans le monde entier, à celle des eaux 
tempérées pour lesquelles ce modèle et le système de 
gestion des ressources ont été conçus et mis au point 
au départ. 

Dans un régime de type classique ou occidental, trois 
éléments principaux doivent être disponibles pour 
formuler des mesures de gestion : 1) la détermina-
tion du total admissible de captures (TAC), ou plus 
exactement du quota individuel transférable (QIT), 
utilisé pour estimer la taille des stocks halieutiques ; 
2) l’allocation de la ressource jugée disponible à un 
nombre approprié d’utilisateurs ; et 3) la surveillance 
de l’application de la réglementation par les utilisa-
teurs. Ce système a toutefois été élaboré d’après les 
caractéristiques des ressources halieutiques de zones 
tempérées, où la composition des captures est glo-
balement limitée à une unique espèce ou à quelques 
espèces commerciales. Par conséquent, les pêches 
de zones tempérées sont communément définies au 
moyen de l’espèce capturée (par exemple cabillaud, 
crabe, hareng, saumon ou flétan). A contrario, les 
pêches tropicales sont évoquées par référence à l’en-
gin utilisé, pêche au chalut ou à la senne par exemple, 
plutôt qu’à l’espèce qui prédomine dans les captures, 
ce qui atteste la composition multispécifique de la 
plupart des captures en milieu tropical. De même, la 
notion de total admissible de captures est préconisée 
dans l’article 61.1 de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer, qui traite de la conservation des 
ressources biologiques.

La viabilité des ressources côtières des pays tropicaux 
en développement est mise à mal par deux grands 
facteurs interdépendants. Le premier est la multitude 
des ménages de pêcheurs et leur pauvreté globale, 
le second est l’inefficacité des modèles classiques ou 
occidentaux d’administration de la pêche. Conjuguée 
à l’absence d’autres sources de revenu, la pauvreté est 
la principale raison qui pousse les petits pêcheurs à 
se livrer à des pratiques préjudiciables pour la durabi-
lité des pêcheries. C’est pourquoi la filière de la pêche 
devrait plutôt relever de programmes ruraux très 
généraux où les services des pêches s’inscriraient dans 
le cadre général du développement et de la gestion 
économique au niveau régional et local.

Contexte des pêches dans les pays tropicaux 

Dans les pays tropicaux, les programmes d’aide au 
développement et à la gestion de la pêche sont souvent 
bureaucratiques, centralisés, décisionnaires et fondés 
sur la recherche scientifique. Ce mode de gestion a 
toutefois été amplement critiqué, et il est aujourd’hui 
généralement considéré comme une erreur (Satria 

et al. 2002). Les ressources financières limitées et les 
faibles capacités professionnelles font généralement 
obstacle à l’élaboration et à l’application de politiques 
sur les ressources et l’environnement dans tous les 
pays tropicaux en développement, où les services des 
pêches ont des effectifs restreints et une faible capacité 
opérationnelle, à la différence des services de l’agricul-
ture. En fait, les services nationaux des pêches de la 
plupart des pays tropicaux en développement sont de 
petite taille, et ont été établis entre les années 50 et 70 
pour offrir un appui technique au secteur commercial 
de la pêche qui connaissait une modernisation rapide. 
Ces services étaient dirigés par des biologistes et des 
ingénieurs, et bien que la plupart d’entre eux se soient 
montrés capables en tant que conseillers scientifiques 
d’une filière moderne, ils sont moins compétents pour 
les fonctions de gestion des pêches désormais pres-
crites par les initiatives mondiales. 

Même si la gestion des pêches dans les pays tropicaux 
en développement a gagné du terrain très progressive-
ment au cours des 30 dernières années, il a souvent été 
difficile de fournir les intrants techniques et financiers 
nécessaires pour restructurer les services des pêches 
afin qu’ils puissent satisfaire les diktats internatio-
naux. Dans la plupart des pays, les activités de gestion 
tournent autour de la résolution des conflits locaux 
liés aux ressources, et les interventions des pouvoirs 
publics se résument à éteindre des incendies. La ges-
tion préventive qui vise à éviter les surcapacités ou la 
surexploitation ne s’est pas développée.

Les démarches récentes reconnaissent que les pro-
blèmes de gestion des pêches ont des racines sociales 
et économiques, et il est communément admis que 
les interventions publiques ne sont jamais aussi effi-
caces que lorsqu’elles sont engagées à l’échelon local. 
Toutefois, compte tenu de leur structure actuelle, les 
services des pêches des pays tropicaux en développe-
ment ne sont pas bien placés pour assumer la gestion 
locale, une responsabilité qu’ils ont cherché à déléguer 
via la décentralisation. 

Le succès de la décentralisation est cependant loin 
d’être manifeste, principalement en raison du manque 
de directives politiques claires à l’appui des tentatives 
d’innovation, peut-être aussi parce que les systèmes 
centralisés de gestion des ressources restent la règle, et 
que les nouvelles approches n’ont toujours pas gagné 
la faveur des administrateurs des pêches. Cela res-
sort clairement des politiques de gestion timides des 
pays et du fait qu’ils sont constamment à rechercher 
l’approbation de la communauté internationale et 
des entités occidentales qui préconisent de nouvelles 
démarches. Certains pays ont bien tenté d’introduire 
la notion de rendement maximal constant dans leurs 
systèmes nationaux de gestion des ressources, mais la 
chose a été mal reçue au niveau local.

L’illusion de la « gestion des ressources » conserve 
malheureusement trop d’influence pour que les pays 
tropicaux en développement se risquent à établir leurs 
propres systèmes. Pour la plupart, les chercheurs et 
les directeurs de recherche employés dans les services 
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publics de ces pays ont fait leurs études supérieures 
dans des instituts de recherche halieutique ou dans des 
universités de pays situés en zone tempérée, à l’ori-
gine du concept de gestion des ressources. La gestion 
des ressources à partir de modèles et d’évaluations 
des stocks reflète ainsi l’origine de leur formation, et 
génère une forte inertie. 

Bien que les notions de « libre accès » aux ressources 
aquatiques et de « zones en libre accès » aient été 
alignées sur l’interprétation de la gouvernance des 
océans, les ressources aquatiques sont toujours consi-
dérées, en principe, comme des ressources en libre 
accès. De plus, malgré les dysfonctionnements du 
régime actuel, passer à un régime d’accès restreint, par 
commodité pour le secteur des pêches, pourrait s’avé-
rer malaisé compte tenu de l’historicité du libre accès 
dans la société civile.

Si le terme « cogestion » a été de plus en plus employé, 
c’est en partie grâce à la vulgarisation des notions théo-
riques, mais surtout parce que ce terme véhicule une 
image simple qui a été acceptée par le personnel des 
services nationaux des pêches chargé des questions de 
gestion (Ruddle et Hickey 2008). Les agents qui redou-
taient de perdre leurs pouvoirs administratifs basés 
sur le contrôle des droits et l’autorité, lorsqu’on a 
commencé à préconiser la cogestion, emploient désor-
mais ce terme plus volontiers, même s’ils n’ont qu’une 
compréhension très approximative de la nécessité du 
changement et encore, sur un plan strictement tech-
nique. Quand on parle de cogestion, les fonctionnaires 
peuvent continuer de croire qu’ils pourront toujours 
exercer un pouvoir de gestion, même si certaines res-
ponsabilités ont déjà été transférées au niveau local 
(Davis et Ruddle 2012).

Systèmes de gestion de la pêche artisanale adaptés 
aux pays tropicaux en développement

Nécessité de la gestion de la pêche artisanale en zone 
côtière 

En plus des quatre raisons avancées par Cochrane 
(2000) pour expliquer l’application limitée de l’ap-
proche internationale de la gestion des pêches, 
d’autres causes méritent d’être examinées dans le 
contexte de la pêche artisanale en milieu tropical. La 
nécessité d’aménager la petite pêche côtière ne fait 
pas l’unanimité, en partie parce que la gestion ver-
ticale est jugée astreignante, et qu’elle ne devrait 
donc pas être imposée à des artisans pêcheurs, déjà 
démunis financièrement et sans moyens d’action. En 
outre, d’aucuns avancent parfois que les prises des 
petits pêcheurs sont négligeables par rapport à celles 
des bateaux de pêche commerciale. C’est peut-être 
effectivement le cas si l’on ne considère qu’une seule 
unité de pêche mais, selon les estimations, quelque 

80,5 % de la production halieutique totale sont pré-
levés dans des pays tropicaux en développement, en 
grande partie par de petits pêcheurs embarqués sur 
une multitude de bateaux. L’impact de la pêche arti-
sanale n’est donc en aucun cas négligeable au regard 
de la pêche durable dans le monde. 

La grande pêche commerciale est régie par un méca-
nisme interne de rentabilité qui conduit à l’inter-
ruption des opérations de pêche lorsque les coûts 
d’exploitation deviennent supérieurs aux revenus par 
suite de la raréfaction des ressources. Par comparai-
son, la pêche artisanale ne paraît pas gouvernée par 
un tel mécanisme, du fait de son faible coût d’exploi-
tation, et elle va donc se maintenir au-delà des seuils 
où les opérations de pêche commerciale cesseraient. 
En outre, de nombreux artisans pêcheurs d’Asie du 
Sud-Est ont recours à des techniques de pêche illi-
cite, dont les filets à maillage serré et la pêche aux 
explosifs, dans une tentative désespérée d’améliorer 
leurs revenus à mesure que la ressource s’étiole. Ces 
activités peuvent avoir un retentissement énorme 
lorsqu’elles interviennent dans les zones de frai et 
d’alevinage des espèces d’importance commerciale.

Les méthodes occidentales de gestion des pêches sont 
focalisées sur les ressources halieutiques, et ont géné-
ralement tendance à négliger le bien-être social des 
communautés de pêcheurs et les autres problèmes 
sociaux (voir ci-dessous). Dans une structure gou-
vernementale compartimentée, ces questions d’ordre 
social ne sont complètement l’affaire ni des services 
nationaux des pêches, ni des ministères de la pro-
tection sociale. Si les services nationaux des pêches 
cessaient, pour une raison ou une autre, d’essayer 
d’améliorer la gestion des pêches et d’interagir avec 
les petits pêcheurs, plus rien ne serait fait pour sou-
tenir le bien-être social de ces communautés. Dans 
l’intervalle, il est peu probable que d’autres services 
publics développent leur aide sociale. Au final, les 
communautés de pêcheurs pauvres pourraient être 
laissées pour compte par les systèmes nationaux de 
protection sociale.

Malgré les inquiétudes exprimées dans le monde 
quant à la pérennité des pêcheries, et ce, dès le début 
des années 90, la plupart des gouvernements n’ont 
jamais accordé grande priorité à l’instauration de 
démarches innovantes de gestion des pêches. En fait, 
les problèmes de gestion n’ont vraiment été abordés 
qu’à compter de 2006, que ce soit au niveau régio-
nal ou national . Les pays sont plutôt restés focalisés 
sur leur pénétration des marchés internationaux du 
poisson et des produits de la pêche, dont l’expansion 
était principalement portée par le développement 
de l’aquaculture. Parallèlement, les espèces les plus 
recherchées par la pêche commerciale commençaient 
à décliner.
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En outre, les mesures dites « fondées sur le jeu des 
marchés », qui visent à promouvoir la pêche durable 
en réponse aux préoccupations exprimées dans le 
monde sur l’état des milieux aquatiques, imposent des 
pressions extérieures de plus en plus lourdes aux pays 
dont les exportations reposent principalement sur le 
poisson et les produits de la pêche. Les responsables 
des pêches ont commencé à s’inquiéter de l’incidence 
des mesures dictées par les marchés telles que la « tra-
çabilité » — surtout face au surcroît d’activités liées 
à la viabilité de la pêche, comme les écolabels — sur 
leurs exportations croissantes, et à montrer un regain 
d’intérêt pour une pêche durable résultant de la mise 
en place de systèmes de gestion. 

En dépit des multiples critiques exprimées au sujet 
des systèmes de gestion des ressources et de la pro-
motion de la gestion écosystémique, les décideurs 
restent majoritairement acquis au concept de gestion 
des ressources. Il faut donc déterminer si des mesures 
et initiatives de gestion peuvent donner les résultats 
escomptés quand on ne connaît pas la taille de la res-
source, et si des non spécialistes, techniques ou scien-
tifiques, sont à même de les appliquer correctement 
(voir ci-après). Il n’existe aucun modèle ou démarche 
scientifique permettant d’évaluer correctement les res-
sources halieutiques à composition multispécifique, ce 
qui signifie que la conception des systèmes de gestion 
halieutique ne doit pas être fondée sur la taille des 
stocks. L’une des solutions pourrait consister à utiliser 
des indicateurs pratiques, en remplacement de la taille 
des stocks, ce qui permettrait de suivre les tendances 
de l’état de la ressource et des revenus tirés de la pêche 
(Kato 2004a ; SEAFDEC 2006).

La plupart des pays tropicaux en développement sou-
haitent renforcer leurs capacités de recherche, essen-
tiellement pour réaliser des évaluations de la ressource 
et recueillir ainsi des données et des informations per-
mettant d’améliorer la gestion des pêches, un objec-
tif qui pourrait être justifié au plan scientifique pour 
mieux appréhender l’état des ressources et les facteurs 
connexes. Bien que la majorité des chercheurs com-
prenne aujourd’hui que les modèles applicables aux 
zones tempérées ne valent pas pour les écosystèmes 
tropicaux, les travaux nationaux et régionaux de pla-
nification de la gestion des pêches font fréquemment 
référence à ces modèles et à la notion de rendement 
maximal constant (RMC). Il est pourtant difficile de 
définir une valeur absolue (telle que le RMC) pour 
l’état de la ressource, compte tenu de sa composition 
multispécifique, et même si la recherche contribue 
à l’avancée de la science, la plupart des résultats de 
recherche n’ont pas trouvé d’application pratique du 
point de vue de la gestion. Plutôt que de définir une 
valeur absolue, les évaluations relatives — reposant 
sur les captures par unité d’effort (CPUE), l’évolution 
de la composition des prises par espèce et les données 
de fréquence de longueur — peuvent fournir des indi-
cateurs utiles pour la gestion des pêcheries tropicales 
multispécifiques. Les services des pêches nationaux 
doivent avoir des stratégies claires sur le genre de sys-
tème de gestion requis et sur les types de données et 

d’informations que doit fournir la recherche scienti-
fique. Intervenir sans ces stratégies et sur la base des 
systèmes connus de contrôle de la production revient 
à gaspiller les rares ressources publiques, sans pour 
autant accroître la viabilité des pêcheries.

Mettre au point des systèmes adaptés

Un obstacle de taille à la bonne gouvernance des 
pêcheries est qu’il n’existe pas de système de gestion 
adapté à la pêche côtière et à la pêche artisanale. Il est 
urgent de mettre au point un système différent repo-
sant sur les prérequis pratiques évoqués ci-après. 

Les systèmes de gestion des pêches sont généralement 
des compromis entre les régimes en place et les ins-
truments internationaux. Leur conception s’en trouve 
facilitée, sans que le résultat ne soit adapté aux condi-
tions socioéconomiques locales, aussi diverses que 
variées, adaptation qui nécessiterait une analyse minu-
tieuse. Élaborer un nouveau système par référence aux 
instruments internationalement convenus permet de 
s’aligner sur la gestion mondiale, et donne peut-être 
un sentiment de sécurité stratégique au niveau inter-
national, mais il ne faut pas perdre de vue que certains 
instruments internationaux ne tiennent pas compte 
des conditions culturelles, sociales et économiques 
locales, pas plus que des caractéristiques des écosys-
tèmes des pays en développement. Certains textes et 
directives formulés au niveau international (FAO 2007) 
sont trop génériques et ambitieux, et font souvent abs-
traction des facteurs locaux, avec pour résultat qu’il 
n’en existe aucun qui s’applique spécifiquement à la 
pêche artisanale et côtière dans les pays tropicaux. Les 
scientifiques sont donc gênés pour recommander un 
système à évaluer quand les pays en développement 
et leurs décideurs sont en quête de systèmes inno-
vants de planification et de gestion. Quand plusieurs 
solutions théoriques sont recommandées, on aboutit 
souvent à la mise en œuvre désordonnée de plusieurs 
projets pilotes par différents donateurs et services 
publics désireux de tester les solutions proposées et 
de trouver les « meilleures pratiques ». Compte tenu 
du temps nécessaire et du manque de systématisme, 
cette approche a peu de chance de donner des indica-
tions sur le régime optimal de gestion des pêches. Il 
est important de définir d’emblée une stratégie claire 
pour promouvoir un nouveau système de gestion ; les 
gouvernements peuvent alors créer un climat porteur 
avant de lancer des projets pilotes et de tester diffé-
rentes méthodes de manière coordonnée. 

Par ailleurs, évoquer ces nouveaux systèmes au moyen 
d’expressions aussi floues que « cogestion », « gestion 
communautaire des pêches » ou « gestion intégrée des 
pêches » entraîne des complications superflues et prête 
à confusion (Davis et Ruddle 2012), essentiellement 
parce qu’il n’existe pas de directives stratégiques en 
la matière. Les efforts engagés pour créer un nouveau 
système n’ont malheureusement jamais été coordon-
nés au niveau national, parce que l’on a privilégié la 
mise en œuvre de projets pilotes individuels. L’action 
directe auprès des communautés — notamment celle 

9Ressources marines et traditions, Bulletin d’information de la CPS n°30 – Août 2013



des organisations non gouvernementales désireuses 
d’éviter l’implication peu constructive des adminis-
trations centrales dont les interventions sont souvent 
source de dispersion — vient aussi compliquer la 
coordination des projets. La gestion des pêches devrait 
être abordée à l’échelle du pays tout entier, et reposer 
sur des politiques nationales cohérentes. Elle ne sau-
rait être appliquée de manière fragmentée au niveau 
des communautés, et surtout pas sous la direction 
d’organisations étrangères.

Formulation d’une stratégie à long terme pour la 
viabilité des pêcheries 

Les gouvernements qui cherchent à appliquer des 
mesures de gestion ponctuelles, hors stratégies à long 
terme, en subissent parfois le contrecoup. Dans la plu-
part des cas, ces mesures répondent à l’intensification 
des pressions, y compris les pressions étrangères, et 
sont habituellement conçues pour produire des résul-
tats visibles. Dans la majorité des cas toutefois, les 
effets positifs escomptés ne sont pas au rendez-vous, 
et les résultats peuvent même être préjudiciables. 
Confrontés au problème de surcapacités par exemple, 
certains pays ont encouragé leurs flottilles à pêcher 
plus au large afin d’atténuer la pression de pêche sur 
les eaux côtières. Ce qu’ils n’avaient pas envisagé, c’est 
que la plupart des bateaux se replieraient sur les zones 
côtières après avoir constaté que les ressources hautu-
rières étaient moins abondantes que prévu et que leurs 
opérations n’étaient pas viables au plan financier. Ces 
résultats étaient prévisibles, vu qu’il n’existait pas de 
dispositions législatives, ni d’études de faisabilité sur 
ces deux types de pêche.

Des régimes de compensation (subvention) ont parfois 
été mis en place pour s’attaquer aux surcapacités, mais, 
faute d’activité économique de remplacement et de 
système d’accompagnement adapté à un nombre fixe 
de bateaux, les subventions n’ont pas donné les résul-
tats escomptés. Pour atténuer la pauvreté et résoudre 
les problèmes de surcapacité dans les communautés 
de pêche, certains pays ont défini une stratégie de 
sortie et lancé des programmes occasionnels de lutte 
contre la pauvreté. Cependant, les services des pêches 
nationaux n’ont généralement pas les compétences 
techniques requises pour exécuter des programmes 
sociaux, et les mesures toutes faites, engagées sans la 
moindre adaptation aux circonstances spécifiques des 
communautés, n’ont en rien diminué la concurrence 
dans le secteur de la pêche ; bien au contraire, lorsque 
les gens n’ont pas touché les bénéfices financiers atten-
dus, ils se sont remis à pêcher. Les programmes n’ont 
pas atteint les objectifs visés parce qu’ils ne s’atta-
quaient pas au problème principal, à savoir le fait que 
les communautés rurales n’ont pas d’autres moyens 
de gagner leur vie. 

En dépit de l’introduction de systèmes de suivi, de 
contrôle et de surveillance (y compris du matériel de 
pointe tel que les systèmes de repérage des navires) 
pour assurer l’application de la réglementation, les 
progrès ont été limités, de nombreux patrouilleurs 

n’étant pas opérationnels vu qu’il n’y a pas de règles 
de gestion à faire appliquer, et pas de crédits publics 
pour financer leurs opérations. En outre, à défaut 
d’objectifs de gestion clairement définis, la plupart 
des activités de suivi, contrôle et surveillance dans 
les pays tropicaux en développement ciblent la pêche 
illicite. Un autre problème se pose ici étant donné 
qu’il n’existe pas de définition précise de ce qu’est la 
« pêche illicite ». 

Un autre système de gestion pour la pêche artisanale 
et côtière en zone tropicale

À la différence du secteur agricole, le secteur des 
pêches n’a que récemment pris conscience de la néces-
sité de gérer ses activités. De plus, la gestion de la 
pêche fondée sur le RMC est l’unique méthode com-
munément reconnue. La brièveté du cycle biologique 
des ressources et des écosystèmes aquatiques et leur 
nature incertaine ont cependant fait obstacle à la com-
préhension de la situation des pêches et de l’état des 
ressources halieutiques. L’idée que la « gestion des 
ressources » d’après l’évaluation des stocks pourrait 
ne pas convenir à la pêche artisanale et côtière en zone 
tropicale commence à faire son chemin.

On s’est attaché à promouvoir la viabilité de la pêche 
dans le monde en appliquant un seul et unique scé-
nario à toutes les pêcheries de la planète. On peut 
s’interroger sur le bien-fondé d’une approche unifiée, 
notamment dans le cas des pêcheries hautement diver-
sifiées ciblées par la pêche artisanale et côtière. Les 
caractéristiques particulières des pêcheries tropicales, 
outre les différences écologiques telles que la compo-
sition multispécifique, sont des facteurs importants 
à prendre en compte pour définir des stratégies pro-
pices à la viabilité des pêcheries. L’un des problèmes 
touche à la taille des unités de pêche. Dans la majo-
rité des cas, la pêche artisanale prédomine dans les 
pays tropicaux. En Asie du Sud-Est par exemple, 95 % 
des bateaux de pêche font moins de cinq tonneaux de 
jauge brute. Quand on parle de gestion en Occident, 
l’espèce dominante visée est probablement exploitée 
par quelques centaines de bateaux au plus. En Asie du 
Sud-Est en revanche, les unités de pêche ciblant l’es-
pèce dominante sont quasi inexistantes. Il vaut donc 
mieux axer la gestion sur la situation générée par 
une ressource multispécifique. De surcroît, la petite 
pêche côtière peut impliquer un nombre considérable 
de pêcheurs, pouvant aller de quelques centaines de 
milliers en Malaisie, au Myanmar, aux Philippines, 
en Thaïlande et au Viêt Nam à quelques millions en 
Indonésie. Par ailleurs, la pêche artisanale en zone 
tropicale est surtout pratiquée de jour, les pêcheurs 
revenant au village le soir. Les liens sociaux avec les 
communautés côtières et l’appui qu’y trouvent les 
pêcheurs sont donc importants. C’est peut-être l’une 
des raisons expliquant que le système occidental 
repose sur la « gestion de la ressource » plutôt que sur 
la « gestion des pêches », l’accent étant mis sur la res-
source halieutique plutôt que sur les communautés de 
pêcheurs. Pour toutes ces raisons, l’application d’une 
méthode occidentale peut se révéler un défi quasi 
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impossible à relever pour les services des pêches 
des pays tropicaux. Même si les régimes de gestion 
peuvent être conçus à cheval entre les systèmes exis-
tants et les instruments internationaux, il est parfois 
impossible de modifier les systèmes en vigueur pour 
les faire cadrer avec une conception si différente.

Les pays d’Asie du Sud-Est ont eu les plus grandes 
difficultés à élaborer des méthodes adaptées de ges-
tion des pêches et ont conclu leur politique régionale 
sur la pêche dans le cadre de l’Association des Nations 
d’Asie du Sud-Est (ANASE), avec une résolution et 
un Plan d’action sur la pêche durable pour la sécurité 
alimentaire dans la Région de l’ANASE. Des straté-
gies connexes ont été adoptées par les Ministres des 
pêches des pays membres de l’ANASE, à de la Confé-
rence ANASE-SEAFDEC sur la pêche durable pour la 
sécurité alimentaire au cours du nouveau millénaire, 
qui a eu lieu en novembre 2001, avec pour thème « Du 
poisson pour la population ». Cette politique a ensuite 
été entérinée par les Ministres de l’agriculture et des 
pêches des pays de l’ANASE. La résolution conclut en 
son article 5 qu’il est nécessaire « d’encourager la ges-
tion efficace des pêches en déléguant certaines fonc-
tions de gestion à l’échelon local ». L’article 6 dispose 
qu’il est nécessaire de « reconnaître la nécessité d’un 
remplacement progressif du « libre accès » aux res-
sources halieutiques par un « régime d’accès limité » 
axé sur les droits, lequel pourrait également facili-
ter la gestion de la capacité de pêche et promouvoir 
le recours à des engins et pratiques responsables » 
(ASEAN et SEAFDEC 2001).

Renforcer les institutions : les organisations de 
proximité 

La gestion de la ressource s’intéresse davantage aux 
évaluations des stocks qu’aux facteurs sociaux ; elle 
est généralement conduite par des services publics 
qui interviennent en tant que gestionnaires d’uni-
tés de pêche individuelles, et porte principalement 
sur la décentralisation et les rapports entretenus, à 
des fins de gestion, avec un nombre assez restreint 
d’utilisateurs de la ressource. On s’est peu intéressé 
au rôle des institutions locales, telles que les asso-
ciations de pêcheurs, même si certains systèmes font 
référence à des fonctions sans rapport avec la gestion 
des pêches.

Étant donné le grand nombre et la dispersion des 
villages de pêcheurs, il n’est guère envisageable de 
diriger les interventions publiques sur les unités de 
pêche individuelles. Dès lors, la création d’institutions 
appropriées, dans chaque communauté de pêcheurs, 
est l’une des clés du succès d’un système différent de 
gestion, dans lequel un groupe d’individus représen-
tant chaque communauté de pêcheurs tiendrait lieu 
de partenaire local. Constituer une interface avec un 
groupe de personnes titulaires de droits de pêche dans 
chaque communauté est la considération stratégique 
majeure. Dans une configuration de ce type, l’obliga-
tion de pratiquer une pêche responsable et durable 
incomberait à ces institutions locales.

En matière de pêche, tout cadre législatif suppose une 
fonction d’éducation relative à l’affectation des res-
sources communes. Le sentiment général est que la 
réglementation halieutique ne donne pas de défini-
tions légales strictes parce que les violations n’ont un 
impact que sur les ressources communes, sans porter 
gravement atteinte aux droits d’autrui. Pour remédier 
au problème, l’une des solutions serait de détermi-
ner à qui appartient la ressource par l’attribution de 
droits de pêche. Si l’allocation de droits de pêche aux 
seuls utilisateurs de la ressource ne suffit pas à les 
convaincre d’assumer la bonne garde des ressources 
communes, il y a peu de chances de les voir respec-
ter davantage les règles imposées par un organisme 
public. Il est donc important de leur déléguer certains 
pouvoirs de gestion, en tant qu’obligations découlant 
des droits de pêche accordés.

Les règles générales seraient fondées sur la législation 
nationale des pêches, tandis que les règles de conduite 
devraient être élaborées par les pêcheurs eux-mêmes. 
Avec l’aide des services publics, les groupements de 
pêcheurs pourraient formuler ces règles sous forme 
d’arrêtés. On ne perdrait pas grand-chose à essayer, vu 
que la réglementation est actuellement très peu appli-
quée. Par ailleurs, si les utilisateurs de la ressource par-
ticipent à l’élaboration des règles, il se pourrait qu’elles 
soient beaucoup plus respectées (SEAFDEC 2006).

En poursuivant principalement des objectifs de déve-
loppement rural et d’amélioration des marchés natio-
naux des produits agricoles, certains pays du Sud-Est 
asiatique ont tenté de créer des organisations de proxi-
mité, notamment dans le domaine de la pêche, mais la 
plupart de ces tentatives ont tourné court. Plusieurs 
raisons peuvent expliquer cette situation. Première-
ment, la plupart de ces organisations ont été créées par 
des services publics qui n’avaient pas assez réfléchi 
à leur autonomie financière, et le besoin constant de 
soutien financier est devenu lourd à porter. Deuxième-
ment, la modernisation des marchés par les systèmes 
de vente à la criée mis en place par les groupements 
de pêcheurs (sans grand appui de la part des pou-
voirs publics) a été mal acceptée, ou peut-être a-t-elle 
été sabotée par les intermédiaires. Troisièmement, la 
gestion des pêches n’était pas jugée importante, et 
les objectifs des institutions halieutiques étaient mal 
définis. Ces différentes raisons, conjuguées aux autres 
difficultés, ont conduit à l’effondrement de ces institu-
tions naissantes.

Commercialisation du poisson et des produits de la 
pêche 

Pour développer les aptitudes économiques des ins-
titutions de proximité, telles que les groupements de 
pêcheurs, il convient peut-être de leur octroyer, outre 
les droits liés à la pêche et à la gestion, le droit de par-
ticiper à la commercialisation des produits à la criée 
locale. Il faudrait pour cela définir précisément le statut 
juridique des groupements de pêcheurs, notamment 
en tant qu’organisations à but non lucratif, ainsi que 
les avantages fiscaux dont ils pourraient bénéficier. 
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D’aucuns affirment souvent que la pêche côtière et 
artisanale ne parvient pas à décoller financièrement 
parce que les revenus des pêcheurs sont entravés 
par la structure de commercialisation informelle, et 
plus particulièrement par les « intermédiaires » que 
tous s’entendent à considérer comme un « problème 
social ». On ne saurait toutefois soutenir cette hypo-
thèse sans d’abord soumettre à un examen rigoureux 
les différents aspects de chaque cas de crédit et de 
financement informel (Ruddle 2011). Quoi qu’il en 
soit, la commercialisation informelle ne permet guère 
aux artisans pêcheurs de fixer le prix de leurs produits 
qu’ils sont parfois obligés de mettre sur le marché sans 
possibilité de valeur ajoutée, étant donné la relation 
qu’ils entretiennent avec les intermédiaires. Comme 
les poissons et les produits de la pêche sont de plus 
en plus destinés au marché international, il faut d’ur-
gence moderniser les systèmes locaux de commerciali-
sation pour accroître leur transparence. Si les pêcheurs 
ne sont pas très motivés faute de pouvoir aspirer à une 
meilleure situation financière, il est peu probable que 
les régimes de gestion de la pêche artisanale s’amélio-
reront. L’évolution du système de commercialisation 
locale pourrait être déterminante pour l’amélioration 
de la gestion des pêcheries locales et de la subsistance 
des pêcheurs.

Toute modalité nouvelle de gestion des pêches devra 
impliquer des changements majeurs à l’échelon local. 
Les institutions locales telles que les groupements de 
pêcheurs peuvent être indépendantes financièrement 
si elles sont associées à la commercialisation du pois-
son, particulièrement dans le cadre d’une criée locale. 
Il faudra toutefois une forte détermination de la part 
des pouvoirs publics (pour créer des conditions pro-
pices, notamment au plan juridique) pour faire évo-
luer le système actuel de commercialisation qui repose 
depuis longtemps sur le rapport entre les pêcheurs et 
les intermédiaires.

Fonctions des services publics et des groupements 
de pêcheurs

Déléguer des pouvoirs de gestion aux pêcheurs pour-
rait être malaisé, compte tenu de l’opinion générale 
que les responsables ont des pêcheurs. La « gestion des 
ressources » est traditionnellement considérée comme 
hautement technique et fondée sur la science, et il 
pourrait s’avérer difficile de convaincre le personnel 
des services des pêches et les décideurs nationaux que 
des pêcheurs seraient à même d’assumer des tâches de 
gestion. Les nouveaux systèmes de gestion ne pourront 
aboutir que si les décideurs, inféodés aux approches 
existantes, parviennent à changer d’optique. 

Autres avantages potentiels de systèmes adaptés de 
gestion des pêches

Promotion de la pêche responsable 

Il est difficile de promouvoir une pêche responsable 
dans le contexte d’un déclin des ressources, de 

concurrence accrue de la part des utilisateurs, et de 
libre accès à la ressource. On considère souvent à tort 
que le problème tient principalement au fait que la 
propriété des ressources n’est pas clairement définie 
(Davis et Ruddle 2012), ce qui laisse à penser qu’à 
partir du moment où les droits de propriété auront 
été établis, et que les responsabilités de gestion auront 
été partiellement déléguées, la situation pourrait 
s’améliorer de façon spectaculaire. Dans la baie de Ban 
Saphan, en Thaïlande, les pêcheurs ont prouvé qu’ils 
souhaitaient pratiquer une pêche durable, alors qu’ils 
n’avaient que des droits minimes, en appliquant un 
moratoire volontaire sur les engins de pêche illicites, 
comme les filets poussés, et en utilisant des filets à plus 
gros maillage. Le projet de la baie de Ban Saphan a été 
appuyé par le Département des pêches thaïlandais, 
mais aucun soutien juridique n’a été apporté par les 
pouvoirs publics. Il a tout de même été porté par 
une réglementation provinciale (Anuchiracheeva 
2005 ; Anuchiracheeva et al. 2003). Les pêcheurs sont 
devenus à ce point sensibles à l’exploitation durable 
de la ressource qu’ils surveillent les activités illicites 
de pêcheurs extérieurs dans les zones de droits 
exclusifs désignées. Ils ont réglementé leurs activités 
d’un accord mutuel, et ont signalé les comportements 
irresponsables des pêcheurs extérieurs.

Il est admis qu’un système fondé sur une 
réglementation publique ne peut être efficacement 
appliqué et policé dans les innombrables villages de 
pêcheurs disséminés sur des kilomètres de littoral, 
d’autant plus si l’on considère que les administrations 
des pays en développement ont des capacités de 
gestion limitées. La réglementation de la pêche 
appelle un système différent et adapté. Il n’existe 
pas de raison impérieuse exigeant que la police de la 
pêche artisanale incombe à la force publique. Citons 
à titre d’exemple le cas du Japon, où les pouvoirs 
publics n’interviennent quasiment pas au niveau 
local, parce que toutes les activités de pêche côtière 
sont circonscrites à des zones désignées, et que le 
respect des règles formulées par les utilisateurs de la 
ressource (sur les orientations des services publics) est 
généralement élevé (Kato 2004b ; Makino et Matsuda 
2005 ; Ruddle et Akimichi 1989 ; Yamamoto et Short 
1991).

L’attribution de droits de pêche et de droits de gestion 
aux utilisateurs de la ressource pourrait améliorer 
considérablement le respect des règles, notamment 
lorsque les plus importantes sont formulées par les 
pêcheurs eux-mêmes, qui s’acquittent ainsi de l’une 
des fonctions majeures de leurs groupements. Ce 
genre de dispositif permettrait de promouvoir la 
pêche responsable tout en réduisant considérablement 
les coûts de police de la puissance publique. Même 
si le respect des règles de pêche artisanale et côtière 
pouvait être amélioré par un mécanisme interne 
relevant d’un système adapté comme celui décrit ici, 
les différends entre les artisans pêcheurs et les grands 
navires de pêche commerciale (qui empiètent souvent 
sur les eaux côtières) resteraient un problème externe 
dont la résolution incomberait aux pouvoirs publics, 
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notamment au moyen d’un meilleur système de 
licences des navires de pêche commerciale. 

Surcapacité 

Bien que la surcapacité ait été reconnue comme un 
sérieux problème de pêche artisanale en Asie du Sud-
Est, aucune solution efficace ne s’est présentée, et le 
nombre de pêcheurs s’accroît de façon permanente. La 
petite pêche n’est régie par aucune réglementation en 
matière d’accès, et les nouveaux pêcheurs ne sont pas 
découragés, principalement en raison de la pauvreté 
rurale généralisée et de l’absence d’autres moyens de 
subsistance. On peut douter de l’efficacité d’une quel-
conque approche verticale imposée par les pouvoirs 
publics, même si l’objectif premier de l’instauration de 
droits de pêche est bien de limiter le nombre d’unités 
de pêche artisanale. En revanche, une solution pour-
rait être trouvée via les groupements de pêcheurs, car 
la constitution de groupes d’utilisateurs titulaires de 
droits pourrait aussi contribuer à limiter le nombre 
d’adhérents, puisque les pêcheurs décideraient d’eux-
mêmes de réduire ou de geler le nombre de membres 
pour ne pas diluer leur part. Des critères de sélection 
logiques et transparents et une évaluation rigoureuse 
des demandes d’adhésion pourraient entraîner une 
limitation, voire une baisse du nombre d’adhérents. 

Collecte de données 

Les services publics recueillent généralement les don-
nées sur la pêche par leurs propres moyens ou en 
faisant appel à des enquêteurs sous contrat qui tra-
vaillent dans les ports, les marchés et les autres sites 
de débarquement du poisson. Toutefois, comme la 
petite pêche côtière et les étals de vente du poisson 
sont disséminés tout au long du littoral, la plupart des 
transactions entre les pêcheurs et les intermédiaires 
commerciaux restent d’ordre privé, et les enquêteurs 
ne peuvent se faire la moindre idée du volume des 
échanges de poisson. Dans ces conditions, la collecte 
de données est difficilement fiable (Kato 2003b). On a 
donc envisagé de recueillir des données avec la coopé-
ration des pêcheurs, mais cette proposition n’a jamais 
été efficacement appliquée par manque de confiance 
mutuelle entre les services des pêches et les pêcheurs. 
Les services des pêches se disent déçus de la qualité 
des données, et les pêcheurs hésitent à fournir des 
informations sans savoir comment elles seront uti-
lisées. Les choses pourraient toutefois évoluer si des 
droits de gestion sont délégués aux groupements de 
pêcheurs, car ils auraient besoin de données de base 
sur les opérations, et les services des pêches pour-
raient alors y avoir accès et les compiler.

La collecte de données statistiques et d’informations 
pose aussi problème dans la mesure où les systèmes 
actuels ont été introduits bien avant que l’on déter-
mine les données qui étaient nécessaires à la gestion. 
Les systèmes statistiques actuels sont axés sur les don-
nées de production et non sur les données qui seraient 
utiles pour une gestion communautaire, par exemple 
le nombre de pêcheurs, et le nombre et type d’engins 

et de bateaux de pêche. Ces données de base n’ont 
pas reçu grande attention, ou n’ont pas été systéma-
tiquement recueillies, même après que la gestion des 
pêches est devenue une question prioritaire. Peut-
être cela tient-il aussi à la focalisation sur la ressource 
halieutique de la gestion à l’occidentale. Les données 
nécessaires pour coopter les pêcheurs pourraient être 
facilement collectées par les utilisateurs de la ressource 
ou par les institutions locales si des fonctions de ges-
tion étaient déléguées aux communautés de pêcheurs 
dans des conditions adéquates. 

Les indicateurs scientifiques tels que le RMC sont trop 
incertains et hypothétiques par nature pour avoir la 
moindre utilité dans la gestion de la pêche artisanale 
en eau tropicale, et ils ne seront pas aisément assimi-
lés par les utilisateurs de la ressource qui pourraient 
comprendre bien plus facilement des indicateurs de 
gestion, tels que les CPUE, beaucoup plus utiles pour 
évaluer les activités des pêcheurs, et non les ressources. 
C’est dans cette optique que des directives régionales 
sur la définition d’indicateurs ont été élaborées par 
le SEAFDEC (2006). La gestion de la pêche artisanale 
en milieu tropical doit être axée sur les activités des 
pêcheurs et non sur la ressource, et les gestionnaires 
(les institutions locales qui collaborent avec les ser-
vices des pêches nationaux) et les utilisateurs de la res-
source (les pêcheurs) doivent utiliser des indicateurs 
et des outils de communication à la portée de tous.

Conclusion 

L’un des postulats de la mondialisation est que les 
questions ayant fait l’objet d’un accord international 
peuvent être traitées dans les mêmes termes dans le 
monde entier. Dans bien des cas cependant, la réalité est 
autre, notamment dans les pays en développement. De 
plus, la mondialisation de l’administration des pêches 
étant un phénomène assez récent (puisqu’elle a débuté 
après 1990), la plupart des représentants de pays en 
développement qui participent aux conférences inter-
nationales ne sont pas encore familiarisés avec les 
règles et modalités qui régissent ces conférences. À 
titre d’exemple, bien que certains pays puissent juger 
une proposition inacceptable, elle pourra être considé-
rée comme unanimement acceptée si des objections et 
des opinions contraires ne sont pas exprimées. Il y a 
des différences notables dans la manière dont les pays 
participent aux réunions organisées pour examiner les 
questions liées à la promotion de la mondialisation des 
administrations des pêches. 

Des voix se sont élevées (Kato 2003a) contre le fait que 
des méthodes, telles que les systèmes de gestion des res-
sources élaborés dans des pays de zones tempérées, ont 
été massivement encouragées et largement acceptées 
comme moyen d’assurer une pêche durable, sans un 
examen attentif de leur applicabilité aux écosystèmes 
nombreux et diversifiés de la planète (notamment dans 
les tropiques), et sans reconnaître qu’il existait depuis 
longtemps des systèmes viables qui donnaient de bons 
résultats (Kato 2008 ; Ruddle et Hickey 2008).
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Introduction 

Face à la reconnaissance grandissante de la contri-
bution des pêcheries artisanales (FAO 2010), des 
approches de gouvernance s’écartant des sentiers 
battus sont activement encouragées. La cogestion 
fait l’objet d’un engouement particulier. Ses nom-
breux partisans arguent qu’elle encouragerait une 
gouvernance des ressources équitable et sans exclu-
sive, favorisant l’implication et donc l’émancipation 
des « utilisateurs » et des « parties prenantes ». Il est 
implicitement considéré, de manière généralement 
non clairement spécifiée, que cette approche permet 
d’améliorer la durabilité écologique et les moyens de 
subsistance tout en incitant les « utilisateurs / parties 
prenantes » à se conformer aux réglementations.

Un problème fondamental tient au fait que le terme 
« cogestion » est vague, en partie parce que son uti-
lisation couvre des accords trop divers. Ce manque 

de clarté affaiblit la compréhension, le sens et l’utilité 
du concept pour la redéfinition de la gestion. Ainsi, 
« l’utilisation du terme « cogestion des pêcheries » est 
à présent tellement large dans ses contextes de mise 
en œuvre et dans les sciences sociales que des aspects 
importants de son attrait original risquent d’être per-
dus » (Pinkerton 2003:69). En revanche, Jentoft (2003:3) 
estime que « la cogestion peut avoir différentes signi-
fications selon les sites[…] Notamment parce que le 
concept est large ». Il poursuit : « bien que des prin-
cipes tels que la démocratie, la transparence, la res-
ponsabilisation et la durabilité constituent des aspects 
essentiels de la cogestion, leur transposition concrète 
en institutions de gestion peut varier d’un pays et 
d’une pêcherie à l’autre. Le contexte de l’introduction 
de la cogestion doit toujours être pris en compte. Cela 
signifie que la cogestion en tant que concept[…] doit 
être[…] suffisamment flexible pour être généralement 
utile… » (Jentoft 2003:3). Il s’attache ensuite à décrire 
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Maquiller la misère : approches récentes de la gouvernance des pêches ou 
comment trahir les petits pêcheurs1

Anthony Davis2 et Kenneth Ruddle3 

Dans le contexte du néolibéralisme, les théories habituelles sur les avantages des approches de cogestion et de 
droits humains pour la pêche artisanale ne tiennent pas la route. Ces optiques prônent en effet la pénétration au 
sein des communautés de justifications et de méthodes de fonctionnement qui font fi des pêcheurs en mettant à 
mal la vie de famille et les systèmes culturels et en détruisant l’organisation sociale locale de la production. Dans 
les théories économiques néoclassiques, le néolibéralisme ne reconnaît pas les aspects culturels, historiques et 
sociaux et ne peut donc traiter les relations de pouvoir, les inégalités sociales et l’exclusion, l’exploitation sociale 
basée sur la classe, les intérêts déguisés et l’appropriation des richesses, autant de facteurs que tous ces systèmes 
doivent surmonter afin de lutter efficacement contre les inégalités, la pauvreté et l’impuissance. Les documents 
traitant de la gouvernance des pêcheries artisanales ne font aucun cas de ces faiblesses. Bien au contraire, ils 
font montre d’une foi naïve dans la magnanimité de l’État disposé à agir en toute moralité et dans l’intérêt de 
la société. Pourtant, l’État n’est pas prompt à porter haut les couleurs de l’intérêt public et de la représentation 
démocratique, en dépit de l’omniprésence de ces prémisses à la fois sous-jacentes et implicites dans les approches 
récentes. Au lieu de cela, en vertu du droit de propriété et de « l’individualisation » des droits et de la prise de 
décision, l’État permet aux classes sociales déjà favorisées d’augmenter encore leurs richesses et leur accumu-
lation de capital. Bien que présentés comme des avantages des récentes approches de gestion, la démocratie, la 
participation populaire, le développement des institutions, le partenariat et les connaissances locales sont utilisés 
par l’État pour légitimer une discipline de marché imposée et non pour leur valeur intrinsèque.

Pour les spécialistes (universitaires), la structure faîtière de l’État-entreprise et l’idée de bien commun ne sont pas  
pertinentes. Elles existent pour faire fonctionner le système et non pour l’évaluer.

Hedges 2009:98
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la cogestion comme « un processus collégial et parti-
cipatif de prise de décision réglementaire associant 
les représentants de groupes d’utilisateurs, d’agences 
publiques, d’instituts de recherche et d’autres parties 
prenantes. Le partage du pouvoir entre partenaires est 
un aspect essentiel de cette définition. Il faut recon-
naître qu’il s’agit d’une généralisation peut-être trop 
large, qui soulève fréquemment la question de la véri-
table nature de la cogestion. On peut donc aisément 
se tromper sur cette véritable nature. » (Jentoft 2003:3, 
italique ajouté). De même, il est suggéré que « la coges-
tion ne doit pas être envisagée comme une stratégie 
unique [...] mais comme un processus de gestion des 
ressources[...] Le processus de cogestion est donc en soi 
flexible et s’appuie sur un apprentissage systématique 
et une accumulation progressive des connaissances » 
(Pomeroy, Cinner et Nielsen 2011:115). En d’autres 
termes, en dépit de l’accumulation d’une multitude 
de publications sociologiques répétitives et descrip-
tives à l’envi et trop souvent dénuées de preuves, la 
nature inhérente de la cogestion ne se démarque en 
rien : ses capacités d’adaptation, de systématisation 
et de progression sont exactement les mêmes que tout 
autre processus d’acquisition de connaissances (voir 
l’apprentissage « par addition » et « séquentiel » dans 
l’enseignement traditionnel tel que décrit par Ruddle 
et Chesterfield [1977, 1978]). Les auteurs cités ci-des-
sus confirment bien que la cogestion des pêcheries est 
à la base une approche mal définie d’un point de vue 
philosophique et politique-académique. À ce titre, elle 
fait le jeu des gouvernements à tendance néolibérale 
comme modèle de gouvernance des pêcheries natio-
nales et d’aide étrangère aux pêcheries.

Le présent article est consacré à la relation centrale 
entre le néolibéralisme et la cogestion. Il est étayé 
d’exemples glanés en Nouvelle-Écosse, au Canada. 
Il nous semble que cette analyse peut être étendue à 
d’autres États-nations où la gouvernance des pêche-
ries est imprégnée d’idées néolibérales, notamment 
au Danemark (Høst 2011), en Norvège (Hersoug 
2005), et, si l’on inclut les quotas individuels trans-
férables (QIT), en Islande (Matthiasson et Agnarsson 
2010) et en Nouvelle-Zélande (Connor et Shallard 
2010 ; Duncan 2011 ; Hersoug 2002). De plus, comme 
l’illustre l’approche du Centre international de 
recherches pour le développement (CIRD) canadien, 
elle peut également être appliquée à la gestion des 
pêcheries artisanales dans le monde en développe-
ment, où d’aucuns estiment que « les gestionnaires 
doivent mieux contrôler l’accès » (droits de propriété) 
(Davy 2002:viii) et pour lesquelles on recommande 
« de nouveaux systèmes de gouvernance tels que la 
gestion axée sur les communautés ou la cogestion et 
une utilisation renforcée des connaissances locales sur 
les pêcheries » (Davy 2002:vii).

Plus récemment, une perspective de « droits humains » 
a été ajoutée par Allison et al. (2011), Allison (2011) et 
Charles (2011), dans le prolongement d’observations 
de la FAO (2005:3) selon lesquelles « … l’éthique de 
la pêche porte sur les valeurs, règles, devoirs et les 
vertus pertinents à la fois pour le bien-être de l’être 

humain et le bon état de l’écosystème, et elle fournit 
une analyse normative critique des questions éthiques 
qui sont en jeu dans ce secteur d’activités humaines ». 
Une telle conception des droits humains en appelle au 
sens de la moralité et de la justice, en particulier dans 
l’acception et la consécration libérales-démocrates de 
ces vertus. Implicitement, l’État néolibéral est envi-
sagé comme un ardent défenseur de la justice sociale 
et économique.

Bien que d’un point de vue superficiel ces initiatives 
semblent largement positives, elles ont non intention-
nellement donné lieu à l’acceptation de nombreuses 
idées reçues qui n’ont fait l’objet ni de recherches 
approfondies ni d’une quelconque démonstration. 
Des approches inconsidérées de la gouvernance ont 
par conséquent été encouragées, en particulier l’orga-
nisation et la mobilisation des communautés par le 
gouvernement. En effet, l’aspect sociologique pourtant 
important des implications de ces nouvelles approches 
appliquées à des contextes de pêche très circonscrits a 
été à peine envisagé. Tout ceci ressort clairement de la 
vision du monde relayée par de nombreux chercheurs 
éminents s’exprimant sur la gouvernance, l’État et les 
pêcheries artisanales. Pensons notamment aux simpli-
fications selon lesquelles l’État agit pour le bien com-
mun et les intérêts socioéconomiques de ses citoyens, 
ou que les droits de propriété sont essentiels à l’exploi-
tation rationnelle et durable des ressources naturelles. 
Ces prémisses, non explorées voire même peut-être 
non perçues par ceux qui les formulent, ont récem-
ment été démenties avec brio par Bromley (2009).

Pire encore, il ne semble pas être clairement compris 
que de telles propositions facilitent la pénétration des 
valeurs et des modes de fonctionnement néolibéraux 
et trahissent dès lors les prétendus bénéficiaires. Cer-
taines caractéristiques politico-économiques essen-
tielles des pêcheries artisanales sont ainsi mises de 
côté, telles que l’inégalité des classes sociales, l’ap-
propriation des richesses et l’exploitation basée sur 
les classes, qui doivent être prises en compte afin de 
surmonter la pauvreté, les inégalités et l’impuissance. 
Nos recherches en ligne le démontrent (voir Davis et 
Ruddle 2009). Une recherche Google du 28 août 2011 
sur les mots clés « pêcheries et gestion » et « gouver-
nance des pêcheries » a respectivement généré 8,43 et 
8,14 millions de résultats, alors qu’une recherche iden-
tique dans Web of Knowledge a donné lieu à 1 620 
et 56 400 résultats respectivement. Par ailleurs, une 
recherche dans Web of Knowledge datant du 15 août 
2011 sur « la recherche et la gestion des pêcheries » a 
généré 1 600 articles scientifiques publiés depuis 1987. 
Les termes « néolibéralisme et pêcheries » n’ont quant 
à eux donné que deux résultats, ce qui vient confirmer 
l’observation de Høst (2011:4) selon laquelle « dans les 
disciplines liées à la gestion et à l’économie des pêche-
ries, les idées et les projets politiques néolibéraux 
semblent vivre une vie discrète mais influente… » Le 
deuxième résultat est intriguant lorsque l’on sait que 
depuis trente ans la recherche sociale sur les pêcheries 
se concentre sur la « gouvernance » et la gestion. Com-
ment expliquer une telle omission ?
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La présente exploration de la cogestion et étude suc-
cincte de l’approche de « droits humains » a vocation 
à analyser les principaux concepts et les présuppo-
sés d’une série de documents récents consacrés à la 
gouvernance et identifiés au terme de recherches sur 
Internet, ainsi que de divers articles d’un récent recueil 
(Chuenpagdee 2011), avec à l’appui deux vignettes sur 
les pêcheries artisanales en Nouvelle-Écosse. L’argu-
ment central posé est que la cogestion, loin d’être un 
concept bienveillant de partage du pouvoir, transfère 
les obligations et les responsabilités sur les épaules des 
citoyens-utilisateurs — les « parties prenantes » dans 
le jargon néolibéral — dans un effort de rationalisation 
des pêcheries. Le présent article nous permet de poser 
le premier jalon de notre mission, laquelle consiste 
à isoler et à illustrer les principales manifestations 
démontrant que les « approches récentes » de la gou-
vernance trahissent en fait les pêcheries artisanales et 
les perspectives offertes par la recherche sociologique.

À propos du terme « néolibéralisme » 

Le néolibéralisme est étroitement lié aux idées écono-
miques néoclassiques, en vertu desquelles les indivi-
dus ne sont liés que par leurs relations sociales simples 
et partout similaires sur un marché. Par ailleurs, le 
comportement et les institutions au-delà du marché 
sont également envisagés de manière uniforme quel 
que soit le lieu, avec un impact minime sur les acti-
vités économiques (Bruton 1985), et tout changement 
résulte d’influences extérieures (Feldman 1987). Dans 
l’économie néoclassique, le fossé entre la théorie et 
la réalité est énorme et ancré dans le concept univer-
saliste spécieux de l’Homo economicus, qui réagit 
invariablement comme un être « rationnel, motivé 
par son intérêt personnel, cherchant à maximiser l’uti-
lité et présentant des préférences bien déterminées » 
(Hirsch, Michaels et Friedman 1987:322). La vie écono-
mique quotidienne est réduite à l’aspect déterministe 
et pseudo universel du « choix rationnel », qui peut 
être aisément représenté dans des modèles formels 
(Barnes 1988) comme l’un des objectifs fondamentaux 
de l’étude économique néoclassique.

Une telle approche téléologique ne peut intégrer les 
relations de pouvoir, l’influence profonde des intérêts 
déguisés sur le comportement du marché et les aspects 
de classe sociale et de structures et dynamiques de 
groupe qui l’accompagnent. L’incorporation de facteurs 
non économiques est condamnée comme déviante par 
rapport à la rigueur scientifique du cadre conceptuel 
néoclassique et de ses modèles essentiels mais exces-
sivement simples (Brohman 1995). Les prémisses du 
néolibéralisme pèchent donc par leur absence totale de 
prise en compte des caractéristiques culturelles, histo-
riques ou sociales du « monde réel ». Par conséquent, 
les approches de la gestion des ressources basées sur les 
prémisses du néolibéralisme et ancrées dans l’écono-
mie néoclassique ont peu de chances d’aboutir. En effet, 
Amin (2004:11) envisage ces idées comme un « capita-
lisme imaginaire », « plus proche […] de la sorcellerie 
que de la science naturelle qu’il prétend imiter ».

L’intérêt massif pour le néolibéralisme a donné lieu 
à une pléthore de définitions et d’acceptions (Hart-
man 2005 ; McCarthy et Prudham 2004). Les plus 
fréquentes sont compilées par Hartman (2005:58–59) 
qui décrit le néolibéralisme comme « une doctrine 
économique en vertu de laquelle la méthode de mar-
chés libres (autorégulés) domine non seulement pour 
le traitement des questions économiques des nations, 
mais également comme idéologie politique applicable 
à toutes les questions de gouvernance », au sein de 
laquelle le rôle premier de l’État se limite à défendre 
et à garantir les titres et les droits de propriété privée 
et les contrats. Il s’agit donc de faire primer une notion 
individualiste des droits et des libertés sur les orienta-
tions et les pratiques collectivistes, notamment à tra-
vers la notion d’émancipation et d’action individuelles 
permettant de « libérer » les individus pour améliorer 
et employer leurs compétences et leurs capacités de 
manière innovante et dans un esprit d’entreprise tout 
en garantissant le respect de la propriété privée (Hart-
man 2005). La contribution de l’État consiste à aider les 
citoyens-individus à « exercer leur liberté » (Hartman 
2005:60) en fournissant l’accès à une propriété priva-
tisée, alliée à la responsabilité de l’utiliser dans son 
intérêt personnel et de manière compétitive et créa-
tive. Cela implique « une marchandisation générali-
sée » (McCarthy et Prudham 2004:276). Dans l’éthique 
néolibérale, tout ce qui a de la valeur, y compris le 
travail humain individuel et les capacités de produc-
tion / création, doit pouvoir être mis sur le marché 
(en tant que marchandise pouvant faire l’objet de tran-
sactions). Pour ce faire, tout doit être transformé en 
propriété aliénable (marchandise) susceptible de faire 
l’objet de transactions à travers un processus de droits 
et de titres de propriété privée garantis par l’État. Dans 
ce sens, le marché est considéré comme « un instru-
ment puissant de civilisation, inculquant des vertus 
telles que la prudence, la diligence, la ponctualité et 
le contrôle de soi » (Hindess 2001:26). Par extension, 
garantir les règles du marché et de la propriété tout 
en réduisant ou en éliminant les activités économiques 
extérieures au marché implique que la règle du mar-
ché peut être utilisée comme un instrument puissant 
pour les politiques de développement et la gestion de 
l’extraction des ressources naturelles.

Le fait de présupposer l’existence et la nécessité de la 
propriété privée en tant que bien tangible, aliénable 
et transférable est le principe fondateur essentiel et 
le référent central (voir par exemple Mansfield 2001 ; 
Pomeroy, Katon et Harkes 2001). Par ailleurs, comme le 
souligne Mansfield (2004), il convient de comprendre 
que ce présupposé néolibéral est évident et élaboré, 
que la propriété soit individuelle ou collective, lorsque 
la possession et les droits de propriété sont conceptua-
lisés comme conditions sine qua non de la rationalité 
économique, de l’intérêt personnel, de l’action et de 
la subsistance. Concernant les pêcheries en particu-
lier, Mansfield (2004:314) observe que « le dévelop-
pement des droits de propriété dans les pêcheries est 
lié à la focalisation néolibérale sur les marchés en tant 
que forme centrale de gouvernance […] partant du 
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principe que les droits de propriété privée sont néces-
saires au fonctionnement des marchés, lesquels sont 
à leur tour nécessaires à l’optimisation du comporte-
ment économique et environnemental ».

L’État néolibéral a donc le rôle central mais limité 
de promouvoir la mise en œuvre d’une discipline de 
marché basée sur la propriété privée dans tous les 
aspects majeurs de la vie et de l’organisation sociale. 
Ce faisant, l’État est supposé faire progresser les 
libertés individuelles, libérer les capacités créatives 
et novatrices, émanciper les citoyens et promouvoir 
la « vraie » démocratie. Les principales méthodes 
employées impliquent de déléguer des fonctions 
administratives à « la communauté » et d’« aider » 
« les individus à aligner leurs désirs individuels sur 
ceux du gouvernement et à acquérir les vertus leur 
permettant de devenir des entrepreneurs auto-régis » 
(Hartman 2005:63). Les citoyens s’embourbent dans la 
notion d’obligation plutôt que de droits et « le lexique 
employé tourne autour de la notion de contrat et 
“ d’obligation mutuelle “ des deux parties » (Hartman 
2005:63).

Le vocabulaire associé est important. « Bonne gou-
vernance », ainsi qu’« émancipation », « participation 
populaire », « responsabilité » et « démocratie » qui y 
sont liées, sont parmi les concepts les plus promus par 
certains gouvernements occidentaux tant au niveau 
national qu’à l’étranger, à travers les agences inter-
nationales de développement et leur position domi-
nante au sein des institutions spécialisées des Nations 
unies. Comme l’observe Hindess (2001:35), « alors que 
la démocratie moderne permet aux citoyens de jouer 
un rôle limité dans le gouvernement de l’État auquel 
ils appartiennent, il s’agit souvent d’assurer un degré 
de légitimité pour les activités de l’État que d’autres 
régimes ne peuvent atteindre. C’est cet aspect, plu-
tôt que l’expansion du contrôle populaire lui-même, 
qui attire particulièrement les agences de développe-
ment et les institutions financières qui promeuvent 
la démocratie en tant que fondement de la bonne 
gouvernance ».

Bien entendu, ce faisant, l’État facilite et encourage les 
conditions permettant à la classe sociale dominante 
émancipée d’intensifier l’extraction des richesses et 
l’accumulation de capital à des coûts sans cesse plus 
faibles. En résumé, l’État néolibéral et ses organes 
internationaux associés ne doivent pas être confon-
dus avec une image de garant bienveillant et paritaire 
de l’intérêt public, de l’équité et de la représentation 
démocratique. C’est pourtant cette perspective qui 
imprègne les hypothèses sous-tendant les approches 
modernes de la gouvernance des pêcheries dans la 
recherche en matière de sciences sociales.

La cogestion et ses lacunes 

La cogestion est l’approche récente la plus appliquée 
à la gouvernance des pêcheries. Depuis les années 80, 
elle est privilégiée car elle favoriserait la durabilité des 

ressources et la participation des artisans pêcheurs. Si 
l’on en croit ses partisans, elle se caractérise par des 
accords administratifs en vertu desquels des groupes 
d’utilisateurs et des institutions publiques participent 
et collaborent à la prise de décision en matière de ges-
tion des ressources (voir par exemple Jentoft 1989 ; 
Jentoft, McCay et Wilson 1998 ; Pomeroy et Berkes 
1997 ; Sen et Nielsen 1996). Des mots clés tels que 
« collaborer », « partager » et « coopération » sont sau-
poudrés dans les discussions sur la signification de la 
cogestion, laquelle décentraliserait la prise de déci-
sion par transfert et délégation de l’autorité. Les uti-
lisateurs de ressources s’en verraient donc émancipés. 
De telles qualités et résultats sont présentés comme 
souhaitables pour la démocratisation de la prise de 
décision, la justice sociale, une plus grande conformité 
des utilisateurs et des ressources plus durables. À pre-
mière vue, tout ceci semble éminemment vertueux et 
progressiste. Malheureusement, la réalité n’est pas si 
simple.

La première difficulté réside dans la présomption selon 
laquelle l’État libéral-démocrate est disposé à partager 
l’autorité afin d’émanciper les marins pêcheurs et de 
contribuer à la justice sociale. Par exemple, dans leur 
récente évaluation de la cogestion des pêcheries arti-
sanales chiliennes, Marin et Berkes (2010) ne déter-
minent pas les impacts négatifs de la cogestion sur les 
pratiques de gouvernance préexistantes, mais louent 
la « centralité des institutions étatiques », « la stabilité 
de l’État » et « l’État de droit » tout en reconnaissant 
que « l’alliance entre bureaucratie et rigidité du droit 
définit un système dominé par l’État avec peu de place 
pour l’apprentissage et l’innovation ascendants » 
(Marin et Berkes 2010:856). Cela démontre précisé-
ment que l’absence de sophistication conceptuelle et 
d’analyse de l’État néolibéral a donné naissance à une 
pensée confuse et contradictoire.

Au contraire, l’État néolibéral transfère et délègue, 
comme l’observe Hartman (2005:69), afin de « pro-
duire des sujets dociles qui s’auto-disciplinent au nom 
de l’initiative et de la responsabilité individuelles ». 
L’État néolibéral mène donc à bien des politiques 
réglementaires et cherche à transférer les responsabi-
lités et les coûts sur les citoyens, considérés comme 
des « clients », des « utilisateurs » et des « parties 
prenantes ». L’État promeut ainsi l’imposition d’une 
logique et d’une discipline de marché afin d’organiser 
et d’exprimer les nouvelles responsabilités de gestion. 
À son tour, cela encourage l’interaction des intérêts de 
subsistance, envisagés selon une optique individua-
liste, et des responsabilités de gestion.

Une fois définis et ancrés dans cette forme de ges-
tion participative, les moyens de subsistance sont 
extraits de leurs contextes et relations socioculturels 
coutumiers et redéfinis comme des moyens étroits et 
nécessaires d’atteindre des objectifs économiques. La 
signification est rattachée au soi et à sa promotion 
au sein des structures et processus administratifs. 
L’intérêt personnel est séparé et éloigné des relations, 
dynamiques et contraintes sociales coutumières, pour 
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être ensuite carrément placé dans le domaine de la 
performance individuelle, mesurée par les « gains 
d’efficacité » favorisés par le marché et associée à des 
variables telles que l’offre, la demande, les coûts et 
les revenus. Les utilisateurs n’ont d’autre choix que 
d’adopter la discipline comportementale et organi-
sationnelle requise par la gestion participative et ses 
responsabilités. Mais ce faisant, ils compromettent 
fatalement leurs capacités sociales à s’opposer et à 
résister à la définition néolibérale de ce qui importe 
et de l’orientation à donner à leur vie. Contrairement 
aux idées reçues des partisans de la cogestion dans les 
pêcheries, l’État néolibéral et ses corollaires internatio-
naux ne favorisent absolument pas la justice sociale, 
les droits et l’émancipation à travers une gestion collé-
giale avec les citoyens-clients.

Dans le vortex néolibéral, la cogestion requiert éga-
lement l’adoption par les utilisateurs de ressources 
de méthodes d’organisation et de prise de décision 
étrangères à leurs pratiques coutumières. La cogestion 
collégiale appelle de nouvelles formes d’organisation, 
un leadership formel et des spécialistes administratifs, 
des processus de prise de décision, etc. La collabora-
tion, le transfert et la délégation ne sont possibles que 
si tous partagent des attributs organisationnels et des 
rationalités de fonctionnement. Les autorités étatiques 
et les gestionnaires ne peuvent donc traiter qu’avec des 
entités et des représentants qui incarnent fondamen-
talement une compréhension mutuelle de ce qui est 
important, adoptent une vision du monde et un lan-
gage communs et prennent des décisions cohérentes 
par rapport aux pratiques et aux objectifs néolibéraux 
(Ralston Saul 1992). Ces exigences caractérisent ce qui 
est communément considéré comme le « développe-
ment institutionnel » au niveau local, une condition 
préalable de la cogestion. En effet, ce « développement 
institutionnel » est généralement présenté comme un 
avantage supplémentaire des initiatives de cogestion 
permettant de développer de nouvelles capacités au 
niveau local. Ces méthodes doivent primer sur les pra-
tiques coutumières utilisées par les artisans pêcheurs 
ou exister en marge de ces dernières (voir par exemple 
Gelcich et al. 2006). Les partisans de la cogestion, éga-
lement ardents défenseurs de la participation univer-
selle, de l’émancipation et de la « voix », encouragent, 
de manière intentionnelle ou non, la transformation 
des sociétés de pêche artisanale d’entités valorisées et 
plébiscitées à des entités exécrées. Dans le cadre de ce 
processus, les justifications essentielles qui encadrent 
les relations sociales et sont exprimées à travers elles 
s’éloignent d’un mode de vie ancré dans la société et 
désigné par elle pour le remplacer par une activité pro-
fessionnalisée égocentrique et institutionnalisée qui 
internalise et codifie les principes de base des évalua-
tions et de la discipline de marché néolibérales.

Par ailleurs, les défenseurs de la cogestion supputent 
que la « propriété » est un aspect central d’une gou-
vernance efficace des ressources marines (voir par 
exemple Bromley 1991, 1992 ; Hanna, Folke et Mäler 
1996). Hanna (1998:3) illustre la perspective néolibérale, 

observant qu’une « forme donnée de droits de pro-
priété » assignés et clairement spécifiés « est néces-
saire pour la cogestion, car sans elle, il n’existe aucune 
définition ou garantie de participation légitime ou des 
conditions faisant le lien entre les groupes d’utilisa-
teurs, et entre eux et le gouvernement ». Le rapport 
des pêcheurs aux sites de pêche, aux ressources et aux 
moyens de subsistance, et leur possession tacite, légiti-
ment en soi leur participation à la pêche en mer et aux 
décisions qui la concernent. L’utilisation commune du 
terme « partie prenante » pour qualifier ceux qui sont 
impliqués dans la pêche en mer locale le démontre 
bien. Par exemple, Jentoft (2003:3) insiste sur le fait que 
la cogestion suppose « un processus collégial et par-
ticipatif de prise de décision réglementaire associant 
les représentants de groupes d’utilisateurs, d’agences 
publiques, d’instituts de recherche et d’autres parties 
prenantes ». Souvent interchangeable avec le terme 
plus descriptif « utilisateur », « partie prenante » rap-
pelle les prospecteurs de minerai faisant valoir leur 
droit sur un filon ou, dans le monde des affaires, les 
particuliers ou les groupes qui ont une participation 
dans une organisation. Le terme, utilisé pour dénoter 
les relations des marins pêcheurs, incarne sans faillir 
toutes les valeurs du néolibéralisme. Plus précisément, 
pour qu’un particulier soit considéré comme « pre-
nant partie », il doit être défini à travers sa relation à 
la « propriété ».

Hanna (1998:4) commente : « intégrer les parties pre-
nantes au processus de gestion est un aspect essentiel 
de la cogestion […] La mission institutionnelle consiste 
à maximiser la représentation afin que les décisions 
reflètent une gamme complète d’intérêts et que les 
parties prenantes soient aussi investies que possible 
dans le processus. » La caractérisation « partie pre-
nante » incarne la représentation libérale-démocrate 
des types de conditions institutionnelles et juridiques 
nécessaires à un système juste, universel, propice à 
l’expression de la « voix » de chacun, à l’émancipa-
tion et à la justice. Tout ceci dépend largement de la 
notion de liberté et des droits inhérents à l’individu 
et de la présomption selon laquelle les individus en 
possession d’eux-mêmes sont libres d’utiliser cette 
possession comme ils le jugent bon. La liberté néces-
site donc avant tout l’établissement et l’institutionna-
lisation de la propriété (à savoir la propriété de soi en 
tant que « droit »). La propriété, et en particulier les 
relations d’échange entre les particuliers détenteurs 
de propriété, caractérisent la base supposée de l’orga-
nisation sociale, des institutions et des relations libé-
rales-démocrates. Si l’auto-possession est la condition 
première, elle ne revêt tout son sens que lorsqu’elle est 
associée à une propriété matérielle utilisée de manière 
productive et dans un intérêt essentiellement person-
nel. La relation de l’individu à la possession et à l’utili-
sation de la propriété est donc la condition essentielle 
de l’approche libérale-démocrate de la liberté, de la 
définition des droits (juridiques ou humains) et de ce 
qu’elle envisage comme le progrès et le développe-
ment (voir MacPherson 1962). De plus, les institutions 
n’ont de valeur que si elles favorisent tangiblement les 
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intérêts de ceux qui y sont impliqués et / ou représen-
tés. Par conséquent, le modèle de cogestion, quels que 
soient les détails spécifiques de sa formulation, sup-
pose que la notion néolibérale et le principe essentiel 
de propriété soient fondamentaux dans l’organisation 
et la promotion des intérêts humains.

Il convient de souligner que de nombreux parti-
sans de cette approche insistent sur le fait que les 
accords de cogestion répondent aux besoins des arti-
sans pêcheurs en matière de justice sociale et distri-
butive (voir notamment Hauck 2011). Pourtant, les 
conditions économiques politiques sous-jacentes aux 
injustices sont rarement étayées par des données ou 
des analyses empiriques de fond. Les concepts tels 
que la classe sociale, l’appropriation des richesses, le 
pouvoir et l’exploitation sont clairement absents de la 
nouvelle littérature sur la gouvernance, d’autant que 
les caractéristiques et les résultats économiques, poli-
tiques et sociaux associés à la détermination des prix 
des produits de la mer et aux structures et processus 
de marché sont rarement mentionnés comme facteurs 
déterminants de la pauvreté et de l’impuissance (voir 
par exemple Jentoft et Eide 2011).

Ainsi, dans un effort bien intentionné mais vain au 
final, un partisan éminent de la cogestion a récem-
ment souligné l’absence d’analyse du pouvoir dans la 
recherche sur la gestion des pêcheries et la nécessité 
d’y remédier (Jentoft 2007). L’approche de Jentoft est 
problématique, principalement du fait de son appa-
rente incapacité à reconnaître que le pouvoir est ancré 
dans les structures économiques, politiques et sociales 
et exprimé à travers elles, structures servant à mainte-
nir et à promouvoir les intérêts matériels des classes 
sociales dominantes, au sein des systèmes de produc-
tion ou d’échange de produits. Le pouvoir est donc la 
conséquence et l’instrument de l’hégémonie (domina-
tion et relations de classes) et non la source de celle-ci. 
Afin d’identifier et de comprendre le pouvoir dans ces 
contextes, il faut avant tout isoler et examiner la struc-
ture et les dynamiques des systèmes de classe sociale, 
en particulier les relations sociales et économiques de 
l’appropriation des richesses et de l’exploitation des 
collecteurs ainsi que leur base (notamment la détermi-
nation des prix des produits). Cette analyse ne cadre 
pas avec la position selon laquelle « … la cogestion est 
définie comme un partage de pouvoir […] via l’intro-
duction d’un système qui place les parties prenantes 
sur un pied d’égalité dans l’exercice du pouvoir et la 
protection face à celui-ci » (Jentoft 2007:428). L’évalua-
tion explicite de la capacité de l’État libéral-démocrate 
à agir dans l’intérêt du bien-être des citoyens et à envi-
sager les droits de propriété comme la référence légi-
time et nécessaire pour l’organisation ne fait qu’ajouter 
à la confusion conceptuelle et analytique.

Enfin, le concept de « communauté » est erroné-
ment idéalisé et défini dans la plupart des docu-
ments (Li 1996). Cela s’explique en partie par le fait 
que ces soi-disant communautés se caractérisent par 
des frontières multiples qui se chevauchent (Ruddle 
1996), que, souvent, leurs membres changent, que 

leur portée géographique est extrêmement variée 
et qu’elles se différencient en interne par des carac-
téristiques notamment liées à la religion, à la classe 
sociale et à l’ethnie. Par ailleurs, on suppose généra-
lement, jusqu’à parfois l’affirmer, que contrairement 
à l’État inefficace, les communautés rurales et en par-
ticulier « traditionnelles » vivent depuis longtemps 
de manière durable, en harmonie avec la « nature » 
(voir par exemple McCay et Acheson 1987). De telles 
images inexactes, réductrices et simplificatrices d’une 
« communauté idéalisée » ont été utilisées dans l’op-
tique de modifier radicalement les idées stéréotypées 
et conventionnelles selon lesquelles « la tragédie du 
commun était inévitable » (Acheson 1989) ou que les 
populations rurales étaient en retard et ignorantes 
alors que les connaissances scientifiques et les sys-
tèmes de gestion étaient supérieurs (Chambers 1983). 
Passé et présent, ainsi que fiction et réalité sont confon-
dus pour produire un type « idéal » de communauté 
qui pèse probablement davantage que la simple réa-
lité dans le lobbying politique (Li 1996). Bien entendu, 
les notions homogénéisatrices de « communauté » 
font également fi de la question essentielle de savoir 
qui exactement au sein de ces communautés sera en 
charge du développement des capacités, de la prise de 
décision, du contrôle des organisations et de la gestion 
des ressources (voir Béné et Neiland 2004). Souvent, 
ces enjeux sont envisagés en faisant vaguement réfé-
rence à des « parties prenantes » communautaires vec-
teurs de participation et d’émancipation.

Exemple de cogestion néolibérale : Nouvelle-Écosse 

Depuis vingt ans, la Direction Ports pour petits bateaux 
(PPB) du ministère des Pêches et des Océans du 
Canada s’efforce de se départir d’une propriété déve-
loppée et supervisée au nom des artisans pêcheurs et 
des plaisanciers. Ainsi, en 1995, la Nouvelle-Écosse 
comptait 308 ports pour petits bateaux, dont 47 % ont 
été vendus ou cédés. Les 164 restants sont « cogérés » 
en « partenariat » entre la Direction PPB et des auto-
rités portuaires locales sans but lucratif. La Direction 
PPB a créé le programme des administrations por-
tuaires il y a vingt ans afin de faciliter cette transition. 
Elle aide ainsi les utilisateurs à assumer leurs respon-
sabilités de gestion (GoC 2008, 2011), en s’organisant 
en administrations portuaires dûment constituées qui, 
une fois « certifiées » par la Direction PPB, doivent 
alors louer les infrastructures de celle-ci. Les adminis-
trations locales sont responsables de toutes les ques-
tions administratives et d’entretien quotidiennes. Le 
rôle de la Direction PPB dans ce « partenariat » est 
de recevoir les propositions de réfections ou d’expan-
sions majeures des infrastructures et de décider quels 
« partenaires » portuaires soutenir.

Cet exemple illustre comment l’État utilise la coges-
tion pour faire peser le poids des responsabilités et 
des coûts de fonctionnement sur les citoyens-utilisa-
teurs, tout en dispensant les pouvoirs publics de four-
nir des infrastructures essentielles au maintien des 
moyens de subsistance. Il s’agit d’un élément central 
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de la politique du gouvernement canadien qui vise à 
rationaliser les pêcheries artisanales en concentrant les 
capacités sur des ports « centraux » tout en en aban-
donnant littéralement d’autres. Progressivement, les 
marins pêcheurs incapables de supporter les coûts 
supplémentaires de l’utilisation de ports non centraux 
sont écartés, ce qui participe à l’objectif du gouverne-
ment de réduction des capacités et des coûts d’entre-
tien. Comme un pêcheur l’aurait observé en réponse 
à un désengagement récent de la Direction PPB, « il 
n’est pas impossible de pêcher en basant ses opé-
rations dans le [port central local], mais à partir du 
moment où cela représente une heure et demie, voire 
deux heures, de transport supplémentaire chaque jour 
en plus des coûts de carburant, de main-d’œuvre et 
d’usure du matériel, il ne s’agit pas d’une bonne solu-
tion » (Beswick 2011:A7). Par ailleurs, les conditions 
d’organisation et de fonctionnement de l’autorité 
portuaire accordent la priorité aux tendances et à la 
« discipline de marché » néolibérales. Les autorités 
portuaires locales doivent donc compter sur les utili-
sateurs pour couvrir les coûts, ce qui renforce la vulné-
rabilité des pêcheurs à leur hausse et aux fluctuations 
des prix des ressources.

Pendant ce temps, la Direction PPB salue les adminis-
trations portuaires comme « essentielles à la vie sociale 
et économique de nombreuses communautés [...] qui 
dépendent des ports locaux. [Elles] font le lien entre 
les populations et les eaux voisines en maintenant des 
infrastructures portuaires vitales en bon état [et] elles 
jouent également un rôle essentiel de représentation 
des besoins de leurs utilisateurs au niveau des com-
munautés et de diverses parties intéressées » (GoC 
2011). Ce qui était jadis envisagé comme une respon-
sabilité et un devoir du gouvernement libéral-démo-
crate, chargé d’appuyer les tissu économique local à 
travers la fourniture et l’entretien d’infrastructures 
essentielles, dépend à présent largement d’une « par-
ticipation volontaire [où] quelque 5 000 personnes 
donnent généreusement de leur temps au sein de plus 
de 550 autorités portuaires à travers le Canada. L’effort 
bénévole approche les 135 000 heures par an, ce qui 
équivaut à presque 70 personnes à temps plein » (GoC 
2011). Tout en imposant les méthodes et la discipline 
de marché néolibérales et en transférant les responsa-
bilités, les coûts et les risques, l’État loue ce nouveau 
bénévolat et l’accord de cogestion. Ce langage cha-
leureux et enjoué masque la justification et l’intention 
essentielles de la « cogestion » et du « partenariat », 
à savoir le transfert du poids et des responsabilités 
chez les citoyens utilisateurs afin de rationnaliser les 
pêcheries.

L’approche de « droits humains » 

Récemment, il a été avancé qu’une approche « basée 
sur les droits humains » serait davantage propice aux 
intérêts des pêcheries artisanales que les systèmes de 
gouvernance actuels (voir par exemple Allison et al. 
2011 ; Charles 2011). En effet, l’intégration de la gou-
vernance dans le cadre des conventions internationales 

existantes en matière de droits humains contraindrait 
les gouvernements à faire face, entre autres, aux ques-
tions de la pauvreté des revenus et des actifs, de l’insé-
curité alimentaire, de la marginalisation, du risque, de 
la mauvaise éducation et de l’accès inadapté aux soins 
de santé. Par ailleurs, Allison et al. (2011) ont souligné 
qu’une approche de « droits humains » permettrait aux 
peuples dépendants des pêcheries de mieux tirer parti 
que par le passé des horizons ouverts par la gouver-
nance. Pour ces partisans comme pour d’autres, une 
approche axée sur les droits humains serait axée sur 
la transformation des conditions politiques, des ques-
tions et des processus de prise de décision au cœur 
des notions d’injustice, d’inégalité et de pauvreté. 
Si des termes tels qu’« émancipation », « pauvreté » 
et « injustice » sont une fois de plus associés à cette 
théorie, on recense peu d’analyses non ambiguës des 
conditions économiques, politiques et sociales sous-
jacentes, à l’exception d’un volume notable d’articles 
publiés par Béné et auteurs associés, principalement 
consacrés aux pêcheries artisanales africaines et conti-
nentales (voir par exemple Béné, Hersoug et Allison 
2010 ; Béné et Neiland 2004, 2006).

Puisqu’à elles seules les pêcheries ne peuvent satisfaire 
leurs exigences nutritionnelles, comme l’a observé de 
longue date Raymond Firth (1946), les pêcheurs marins 
doivent nouer des relations d’échange. Cela signifie 
que la pêche à temps plein nécessite la production de 
marchandises à des fins d’échange ou de vente et que 
dans les faits, la qualité de vie des pêcheurs dépend 
des conditions des échanges économiques (voir Béné, 
Hersoug et Allison 2010 ; Béné et Neiland 2004, 2006). 
Notons que cette condition essentielle est générale-
ment omise par les défenseurs des droits humains, 
bien que dans de nombreux cas la pauvreté dans les 
pêcheries découle directement des processus et des 
relations déterminant la valeur des prises. La pauvreté 
des pêcheurs est donc fonction de circonstances poli-
tiques et économiques sur lesquelles ils n’ont généra-
lement aucun contrôle. L’économie politique locale, 
régionale, nationale et internationale déterminant les 
valeurs des produits, la répartition et l’accumulation 
des richesses, le pouvoir et les classes nous est donc 
plus utile pour comprendre la pauvreté matérielle que 
l’absence de droits humains.

Si l’on fait fi des caractéristiques sous-jacentes des 
avantages et de l’exploitation, l’approche des droits 
humains peut difficilement bénéficier à la majorité 
pauvre dans une économie politique où les systèmes de 
production garantissent l’accumulation des richesses 
d’une petite minorité. Tout aussi dérangeante est l’idée 
selon laquelle l’État-nation est autre chose qu’un ins-
trument organisé pour bénéficier à la classe dominante 
accumulatrice de richesses. Par exemple, ni Allison et 
al. (2011) ni Charles (2011) ne reconnaissent l’existence 
de systèmes de classe subordonnant et exploitant les 
artisans pêcheurs. Il s’agit là d’une grave omission. En 
effet, c’est cette privation de la véritable valeur éco-
nomique de ce que les artisans pêcheurs produisent 
qui est à la base de systèmes entiers de génération 
de richesses, d’organisation économique et d’action 
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politique. C’est ainsi que naît la pauvreté et qu’elle 
se perpétue. L’État-nation, dans ses relations avec les 
classes dominantes, défend et protège leurs intérêts 
spécifiques, notamment les conditions d’appropria-
tion et d’accumulation des richesses. Cela suppose 
l’appauvrissement des familles et des communautés 
de marins pêcheurs.

Dans sa structure actuelle, l’État-nation et son écono-
mie politique peuvent difficilement permettre de faire 
face à la pauvreté, à l’injustice et à l’inégalité des pêche-
ries. Dans de telles conditions, imaginer que l’approche 
des droits humains détournera la « gouvernance » et 
l’action étatiques des intérêts de la classe dominante 
et privilégiée pour les rapprocher de ceux des popu-
lations exploitées, marginalisées et appauvries revient 
à nier les preuves historiques. Bien que la plupart des 
nations soient signataires des diverses conventions 
sur les droits humains, les pêcheries artisanales, tout 
comme les autres moyens de subsistance, demeurent 
définies par les relations sociales, politiques et écono-
miques associées à l’appropriation économique de la 
valeur, à l’accumulation des richesses et aux privilèges 
des classes, eux-mêmes étroitement liés à un cercle 
sans fin d’exploitation et d’appauvrissement.

Relations sociales et aspects importants pour les 
artisans pêcheurs : enseignements tirés d’une 
vignette sur la Nouvelle-Écosse 

L’organisation de la vie, des valeurs et des significa-
tions des petits pêcheurs contredit majoritairement les 
idées avancées par la littérature récente sur la gouver-
nance. Les recherches sociales approfondies et oppor-
tunes ont conclu que la pêche artisanale est davantage 
envisagée comme un mode de vie qu’une profession 
(voir par exemple Davis 1985 ; Davis et MacInnes 
1998 ; Davis et Wagner 2004 ; Matthews 1976 ; Thies-
sen et Davis 1988). Les relations « de travail » et 
« sociales » sont indissociables, quelle que soit la loca-
lité, car les expériences du quotidien et le parcours de 
vie sont les mêmes pour tout le monde. Leurs aspects 
fondamentaux demeurent communs d’une généra-
tion à l’autre. Au cœur de leurs relations sociales se 
trouve une production économique / de subsistance 
entièrement contrôlée par des groupes composés de 
membres de la famille immédiate et du groupe social, 
qui ont tous appris leur rôle auprès de leur famille ou 
d’amis de celle-ci. La pêche artisanale a toujours été un 
monde intime et socialement clos. Elle est pratiquée 
comme un mode de vie et ses participants partagent 
des valeurs, des attitudes, des comportements et des 
compréhensions de la culture de pêche locale (Apostle, 
Kasdan et Hansen 1985 ; Davis et Wagner 2004 ; SRSF 
2001a, 2001b ; Thiessen, Davis et Jentoft 1992).

Sur l’eau, les embarcations obéissent souvent à une 
hiérarchie sociale formelle. Les capitaines occupent des 
positions d’autorité selon leurs années d’expérience et 
leurs connaissances accumulées, qui leur permettent 
de gagner en respect et en influence. Néanmoins, les 
questions quotidiennes sont généralement tranchées 

d’un commun accord entre le capitaine et l’équipage. 
Sur le plan juridique, les capitaines sont généralement 
propriétaires de leurs navires et de leur équipement. 
Cependant, ceci n’a pas grande influence, les attri-
buts et la dynamique des relations sociales de pêche 
ayant beaucoup plus de poids dans la satisfaction que 
retirent les pêcheurs de leur activité de subsistance 
et de leur vie familiale et au sein de la communauté. 
Mais la propriété des embarcations permet également 
en particulier aux capitaines de se forger une réputa-
tion et de gagner leur statut auprès de leurs pairs. Le 
succès est ancré dans la nouveauté et dans des aspects 
tels que le lieu de construction des bateaux, leur équi-
pement et leur conception. Le statut d’un capitaine 
parmi ses pairs dépend largement de son succès et de 
la réputation qui l’accompagne. Le statut et la réputa-
tion auprès de la famille, des proches et au sein d’une 
structure de subsistance et d’une communauté sociale 
sont importants. Ils naissent et se développent dans 
un cadre social restreint où ce qui importe réellement 
n’est pas la propriété elle-même mais ce qu’on en 
fait. Il est certain que la propriété n’est pas envisagée 
comme la base de la différenciation sociale et écono-
mique au sein des communautés et entre les familles. 
Les membres d’équipage (non propriétaires) peuvent 
aspirer à devenir capitaines ou propriétaires d’un 
navire au terme d’un apprentissage « à la barre ».

Cependant, une fois sur la terre ferme, la situation 
change du tout au tout. Leurs prises débarquées, les 
petits pêcheurs de Nouvelle-Écosse se trouvent embri-
gadés dans un processus d’exploitation de « marché 
portuaire ». Les négociations avec les acheteurs de 
poisson sur le prix d’achat des prises sont minimes. 
Les pêcheurs acceptent le prix des acheteurs et des 
transformateurs. Dans le cas contraire, leurs prises se 
dégradent rapidement et ne peuvent être vendues. Par 
ailleurs, la plupart des pêcheurs sont enfermés dans 
un système patron-client qui contraint les capitaines 
à « vendre » leurs prises à des acheteurs / transfor-
mateurs spécifiques, les dettes et les obligations étant 
gérées par les acheteurs afin de garantir un approvi-
sionnement régulier de ressources. Cela réduit les 
pêcheurs à une position subordonnée au sein de la 
structure locale de classes. En contrôlant la valeur 
des produits et les relations d’échange, les acheteurs 
de ressources exercent leur pouvoir pour se tailler la 
part du lion de la valeur de production. Une série de 
politiques étatiques néolibérales, de la gestion des 
ressources / garantie des revenus à la réglementation 
du financement et de l’exportation en passant par les 
réglementations environnementales et le développe-
ment industriel, garantissent l’hégémonie de la classe 
dominante et son intérêt matériel dans l’appropriation 
et l’accumulation des richesses.

Les partisans de la nouvelle gouvernance adoptent 
l’optique néolibérale, qui opère une distinction entre 
les capitaines-propriétaires (« parties prenantes ») et 
les autres membres d’équipage et accordent un intérêt 
déguisé à la gestion des ressources et à l’accès au statut 
de capitaine-propriétaire. Cela accentue les différences 
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socioéconomiques au niveau local et jette les bases des 
divisions entre les classes sociales au sein des commu-
nautés de pêcheurs. Alors que les membres d’équipage 
faisaient auparavant partie intégrante des relations 
sociales et des dynamiques de subsistance, au sein de 
la gouvernance libérale, leur statut est comparable à 
celui de la main-d’œuvre employée. À ce titre, l’équi-
page est effectivement exclu de l’adhésion directe aux 
organisations et aux décisions de gestion locales. Les 
intérêts économiques des capitaines-propriétaires et 
de leurs familles sont resitués en opposition à ceux des 
équipages et de leur famille, des facteurs tels que le 
retour sur investissement et l’efficacité des entreprises 
primant sur les obligations, les décisions et les com-
portements découlant des subsistances encadrées par 
les relations sociales.

Conclusions

Les « nouvelles » solutions de gouvernance ne cor-
respondent absolument pas aux préceptes qu’elles 
défendent, parce qu’elles se limitent à promouvoir 
la nécessité et la priorité d’une propriété en tant que 
prérequis de l’émancipation locale. La plupart des 
théories de la nouvelle gouvernance attribuent aux 
marins pêcheurs, à tout le moins aux propriétaires 
d’embarcations et aux capitaines, un rôle dans la prise 
de décision, peut-être comme partenaires des autorités 
existantes. Clairement, il n’est aucunement envisagé 
que le système néolibéral sous-jacent se transforme afin 
de s’aligner sur les priorités ou les pratiques sociales et 
économiques locales ou d’y contribuer. On ne remet 
pas non plus en question la place centrale donnée à la 
propriété et à l’exclusion qui l’accompagne dans ce qui 
est considéré comme une gouvernance efficace.

En réalité, la plupart des théories de la gouvernance 
favorisent la pénétration des valeurs néolibérales et, 
ce faisant, définissent et promeuvent plus en détail la 
formation et la différenciation des classes sociales au 
sein des familles et des sociétés locales. En essence, la 
nouvelle gouvernance n’est qu’une autre manière de 
transformer les petits pêcheurs en individus avides 
de profits agissant dans leur propre intérêt selon 
l’approche des économies néoclassiques. L’incapacité 
à placer les relations de pouvoir, en particulier celles 
associées à l’exploitation et à l’appropriation écono-
miques, au cœur même du contexte dans lequel la pro-
duction, la vente, la transformation et la distribution 
des ressources marchandisées définissent les moyens 
de subsistance, démontre que les récentes approches 
gouvernementales ne sont pas émancipatrices pour 
les pêcheries artisanales. Puisqu’aucune approche 
de la cogestion ou des droits humains n’émerge des 
pratiques et des priorités des cultures, des familles et 
des sociétés de pêche artisanale, la spécification même 
de la gouvernance en tant que fonction et priorité 
désignées révèle les valeurs, les nécessités organisa-
tionnelles et les priorités spécifiques imposées par la 
modernité néolibérale et les pratiques de gouvernance. 
On associe peu ou prou de valeur ou substance à l’éta-
blissement et à la promotion des relations sociales de 

production des petits pêcheurs et de leur mode de vie 
comme référence centrale d’une forme quelconque de 
gouvernance liée aux pêcheurs et motivée par eux.

La participation aux pêcheries artisanales crée et entre-
tient un mode de vie et une culture locale et protège 
les familles et les communautés de forces extérieures 
puissantes qui déshumaniseraient et bouleverseraient 
les relations sociales accompagnant la production éco-
nomique et la vie sociale. En Nouvelle-Écosse et dans 
le monde entier, diverses forces extérieures diligentes 
sont à l’œuvre pour contraindre les petits pêcheurs à 
adopter la production et les « efficacités du marché » 
néolibérales. Ces forces vont des politiques publiques 
d’allocation et de gestion des ressources marines, aux 
marchés d’exploitation, en passant par les approches 
dites « alternatives » et « émancipatrices » de la « nou-
velle gouvernance ». Avant tout, ces caractéristiques 
sont révélées en exposant la logique et les idées qui 
promeuvent et légitiment, intentionnellement ou non, 
l’imposition de « l’efficacité d’entreprise » et « la dis-
cipline de marché » comme des résultats souhaitables 
pour les petits pêcheurs.

Par ailleurs, les raisons motivant l’adoption de nou-
velles approches de gouvernance peuvent entraver 
leur mise en œuvre, en particulier parce qu’un objec-
tif commun vient remplacer de précédentes tentatives 
avortées de gestion halieutique, comme au Canada, 
où l’organe de gestion des pêcheries s’est heurté à 
son incapacité à concilier des situations difficiles et à 
y faire face. Bien qu’une période d’amoindrissement 
des ressources semble peu opportune pour encoura-
ger le transfert des responsabilités de gouvernance 
aux pêcheurs et à leur communauté, elle est clairement 
idéale pour les astucieux bureaucrates qui cherchent 
à rejeter la faute et à échapper à la responsabilité 
des conséquences de leurs actes. L’expression d’une 
« voix » efficace et émancipée de la gouvernance ne 
sera possible que si des ressources économiques sont 
engagées afin de développer et de soutenir une large 
gamme de capacités nécessaires et fondatrices allant 
de capacités indépendances de conception, de mise 
en œuvre et d’évaluation de la recherche sur les res-
sources aux moyens nécessaires à l’élaboration, à 
l’application et à l’exécution des politiques et des pra-
tiques de gestion locales, en passant par le développe-
ment de capacités locales d’organisation, de gestion, 
d’administration et de décision. Certainement, les 
marins pêcheurs qui peinent à faire face à l’amenui-
sement des ressources et aux moratoires sur la pêche 
sont peu susceptibles de générer et de consacrer les 
ressources économiques et organisationnelles néces-
saires à la création et à l’entretien de la cogestion.

La définition des causes génériques et universelles de 
l’échec de la gouvernance dans les termes à présent 
généralement acceptés des droits de propriété est loin 
d’être avisée. Plutôt qu’une approche unique, il faut 
absolument envisager chaque pêcherie au niveau de 
ses caractéristiques locales et de son contexte social, 
économique et historique. Par ailleurs, le caractère et 
les perspectives des relations et des structures sociales 
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locales sont plus susceptibles de susciter la réflexion 
sur la pauvreté, l’inégalité et l’injustice que les capa-
cités organisationnelles à promouvoir les prétentions 
sur les droits de propriété. Lors de l’introduction de 
nouveaux accords de gouvernance, il faut absolument 
reconnaître que la diversité, la complexité et la dyna-
mique des pêcheries artisanales conjurent les simples 
panacées. La gouvernance introduite n’aboutira que 
lorsque la complexité, la diversité et l’évolution des 
facteurs contextuels des pêcheries artisanales sont 
prises en compte et lorsque l’ensemble des divers 
« acteurs » spécifiques locaux sont impliqués. Une 
recherche rigoureuse dans sa conception et sa mise en 
œuvre peut jouer un rôle essentiel pour illustrer les 
conditions et l’évolution des pêcheries artisanales, en 
particulier parce que les caractéristiques culturelles, 
les relations sociales, l’offre de main-d’œuvre et la 
marginalisation sont des facteurs essentiels bien que 
largement peu pris en compte, dans la conception et la 
mise en œuvre des politiques sur les pêcheries.

Les solutions de cogestion et celles fondées sur les 
« droits humains » tiennent rarement compte des 
conditions « sur le terrain », leur préférant une 
approche générique ou idéologique. On fait largement 
fi du besoin de faire entendre la « voix » de chacun, 
ainsi que des spécifications et des méthodes associées. 
C’est pourtant nécessaire au transfert de pouvoirs 
réels et substantiels sans lesquels il ne saurait y avoir 
d’« alliance » entre les priorités locales et les caracté-
ristiques de la gouvernance des ressources. Ce qui est 
particulièrement préoccupant, c’est que la plupart des 
défenseurs des « nouvelles » approches de la gouver-
nance se désintéressent totalement de la question de 
l’exercice local du pouvoir économique et des intérêts 
déguisés qu’il représente. Il existe donc peu d’analyses 
de la structure et des dynamiques déterminantes du 
marché local eu égard à la définition, à l’allocation 
et à la répartition des valeurs des ressources. Dans 
un contexte économique de production, de capital 
d’entreprise, de profit et d’accumulation de capital, le 
pouvoir et la capacité à gérer les ressources ne peuvent 
être dissociés de la question de la répartition et de la 
dynamique de pouvoir autour de l’achat, de la vente, 
de la transformation et de la commercialisation des 
ressources. L’analyse et la compréhension des poten-
tialités et des liens entre les pratiques et les relations 
locales d’une part, et les initiatives promouvant une 
approche centrée sur les pêcheurs et déterminée par 
eux (contrôle de la commercialisation, coopératives et 
négociation / détermination du prix des ressources), 
d’autre part, participerait davantage à la défense des 
intérêts économiques et sociaux des pêcheurs qu’une 
plaidoirie en faveur d’approches de gouvernance sus-
ceptibles de ne faire que mettre à mal les forces sociales 
et culturelles préexistantes déjà ébranlées.
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